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L’année 2013 a été riche en événements. Elle a été marquée par des 
défis pressants et des perspectives prometteuses. Le présent rapport 
annuel veut donner un aperçu, aussi bref soit-il, du travail remarquable 
accompli par la Commission préparatoire dans tous les domaines de son 
vaste champ d’action au cours de la période considérée.

Avec les ratifications du Brunéi Darussalam, de la Guinée-Bissau, de 
l’Iraq et du Tchad, le nombre d’États ratifiants a atteint 161, dépassant 
ainsi le nombre symbolique des 160 ratifications et rapprochant encore 
le Traité de l’universalité.

Le Traité, son entrée en vigueur et les travaux de la Commission ont bénéficié d’un soutien politique fort. Le 
Président du Burkina Faso, S. E. M. Blaise Compaoré, a pris la parole devant la Commission à sa quarantième 
session. La septième conférence convoquée en vertu de l’article XIV à New York a été l’occasion de lancer un 
appel unifié et résolu en faveur de l’entrée en vigueur du Traité à une date rapprochée. 

Je me suis moi-même rendu en Chine, en Ukraine, en Fédération de Russie, aux États-Unis d’Amérique, 
en Angola, au Japon, en Jordanie et en France pour y rencontrer des fonctionnaires de haut rang, dont des 
premiers ministres et des ministres des a©aires étrangères. Le soutien absolu dont j’ai été assuré lors de ces 
visites est très encourageant. Au cours de mon séjour en Chine, un accord relatif à la transmission du flux 
de données recueillies par les stations du Système de surveillance international (SSI) situées sur le territoire 
national a été conclu.

Afin de gagner de nouvelles signatures et ratifications, la Commission a entretenu un dialogue avec de très 
nombreux États, ainsi qu’avec l’ONU et d’autres organisations mondiales et régionales. Nous avons mené des 
consultations avec de hauts fonctionnaires de pratiquement tous les États qui n’avaient pas encore ratifié ou 
signé le Traité, y compris de ceux – sauf un – qui sont énumérés à l’Annexe 2 du Traité. Je me suis notamment 
entretenu, en marge de la conférence convoquée en vertu de l’article XIV et de la soixante-huitième session de 
l’Assemblée générale des Nations Unies, à New York, avec les Ministres des a©aires étrangères de l’Angola, de 
l’Égypte, du Japon, du Kazakhstan, de la Lituanie, de la Papouasie-Nouvelle-Guinée et de la Roumanie ainsi 
qu’avec le Vice Premier Ministre de Tuvalu et le Vice-Ministre des a©aires étrangères de l’Iran.

Le 26 septembre à New York, nous avons constitué le Groupe de personnalités éminentes, constitué d’un 
ancien premier ministre, de ministres des a©aires étrangères et de la défense en exercice ou ayant quitté 
leurs fonctions, de parlementaires, de politiques et de diplomates ayant tous une vaste expérience et une 
connaissance approfondie des a©aires internationales. L’influence que ces personnalités exercent sur les plans 
politique et social nous aidera sans aucun doute à promouvoir le Traité, à élargir nos relations et à intensifier le 
dialogue avec les États non ratifiants, y compris ceux qui figurent à l’Annexe 2.

La réaction de la Commission à l’essai nucléaire annoncé par la République populaire démocratique de Corée 
le 12 février 2013 a une fois de plus montré que le régime de vérification était opérationnel. Le système s’est 
de nouveau comporté de manière impressionnante à cette occasion. Toutes ses composantes ont fonctionné 
de manière cohérente et e�cace. Au sein de notre réseau, l’événement a été enregistré par 94 stations de 
surveillance sismologique et 2 de surveillance des infrasons. Par la suite, notre station de surveillance des 
radionucléides de Takasaki (Japon) a elle aussi détecté des concentrations de gaz rares radioactifs compatibles 
avec les rejets provoqués par un essai nucléaire. Les données et produits de surveillance ont été constamment 
communiqués aux États signataires, dans les délais spécifiés dans le Traité.

Message  
    du Secrétaire exécutif
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L’année 2013 a aussi marqué un tournant en termes de planification stratégique puisque, pour gagner 
en e�cacité et optimiser l’usage des ressources limitées qui sont mises à la disposition de la Commission, 
nous avons mis en place une Stratégie à moyen terme quadriennale (2014–2017), qui comprend des 
objectifs stratégiques rationalisés. Ces objectifs sont l’exploitation et le maintien à niveau du Système de 
surveillance international (SSI) et du Centre international de données (CID) et le développement des capacités 
opérationnelles d’inspection sur place. Les activités de renforcement des capacités, en tant qu’élément 
facilitateur, se verront également accorder une attention soutenue.

L’amélioration de la couverture du réseau et de la disponibilité des données sont des objectifs cruciaux 
de la Commission. Tout cela suppose une action continue de mise en place, de maintien à niveau et de 
renouvellement du réseau du SSI. À la fin de 2013, 282 stations du SSI avaient été installées, ce qui représente 
88 % du réseau prévu par le Traité. La conception des stations, quelle que soit la technique de surveillance 
concernée, a par ailleurs continué d’évoluer, et les stations nouvellement installées o©rent ainsi des capacités 
de détection améliorées. Des progrès considérables ont été faits pour ce qui est du programme de surveillance 
des gaz rares puisque six nouveaux systèmes de détection de ces gaz ont été certifiés et trois autres ont été 
mis à niveau. À la fin de l’année, 31 systèmes de détection des gaz rares (soit 78 % du total prévu) avaient été 
installés.

Nous nous sommes e©orcés de nous tenir au fait des progrès et innovations technologiques, en nous 
concentrant sur la prospective en matière de techniques de vérification. La conférence “Sciences et 
techniques 2013” a été une autre activité d’envergure à cet égard: plus de 700 participants de 90 pays environ 
ont pu y assister à plus de 300 présentations orales ou par a�ches. Cette manifestation a été l’occasion de 
faire le point sur le fonctionnement du régime de vérification. Elle a constitué une plate-forme utile pour 
explorer des techniques et méthodes de surveillance nouvelles et améliorées et envisager leur éventuelle 
adoption aux fins du système de vérification. Elle a également permis de passer en revue les applications 
scientifiques et civiles plus générales des données et produits de surveillance. Enfin, cette réunion a contribué 
à élargir notre interaction avec les milieux scientifiques et techniques. 

Nos activités de renforcement des capacités, en direction des pays en développement plus particulièrement, 
se sont considérablement développées. Elles représentent à nos yeux un investissement gratifiant qui aide les 
États signataires à s’acquitter de manière plus satisfaisante des obligations qu’ils ont contractées en vertu du 
Traité et à mieux utiliser les données et produits issus du système de vérification.

Les préparatifs en vue de la prochaine inspection expérimentale intégrée, qui doit se tenir en Jordanie en 
2014, ont également progressé. Cette opération doit nous permettre de renforcer nos capacités à conduire des 
inspections sur place où que ce soit, à tout moment. Nous avons procédé en 2013 à un exercice de vérification 
des capacités auquel près de 150 experts ont participé. Entretemps, cinq essais opérationnels de techniques et 
matériel d’inspection sur place ont été réalisés. En outre, la mise en œuvre de notre plan d’action quadriennal 
en matière d’inspections sur place, le deuxième cycle de formation d’inspecteurs et plusieurs stages de 
formation aux inspections ont été menés à bien. Toutes les équipes de travail concernées par l’inspection 
expérimentale intégrée qui n’étaient pas encore activées l’ont été.

Les résultats obtenus par la Commission en 2013 ont été rendus possibles par le soutien inconditionnel 
et déterminé qu’elle a reçu des États signataires et par le travail assidu et dévoué fourni par le personnel 
du Secrétariat technique provisoire. Je tiens donc à les remercier pour ce qu’ils font et à dire à quel 
point j’apprécie la précieuse contribution qu’ils apportent à la noble cause de la non prolifération et du 
désarmement nucléaires. Je tiens également à saluer les e©orts que mon prédécesseur, M. Tibor Tóth, a 
inlassablement déployés pour promouvoir le Traité et faire progresser les travaux de la Commission ces huit 
dernières années.

Lassina Zerbo
Le Secr�taire ex�cutif de la Commission pr�paratoire

de l'Organisation du Trait� d'interdiction compl�te des essais nucl�aires 
 Vienne, f�vrier 2014 
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Le Traité

Le Trait� d'interdiction compl�te des essais nucl�aires 
est un trait� international qui interdit toute explosion 
nucl�aire dans quelque milieu que ce soit. En pr�voyant 
l'interdiction totale des essais nucl�aires, il vise ˆ freiner 
le d�veloppement et l'am�lioration qualitative des armes 
nucl�aires et ˆ mettre fin au d�veloppement de nouveaux 
types d'armes nucl�aires. Il concourt ainsi efficacement au 
d�sarmement et ˆ la non-prolif�ration nucl�aires sous tous 
leurs aspects. 

Le Trait� a �t� adopt� par l'Assembl�e g�n�rale des 
Nations Unies puis ouvert ˆ la signature ˆ New York le 24 
septembre 1996, date ˆ laquelle 71 ƒtats l'ont sign�. Les 
Fidji sont le premier ƒtat ˆ l'avoir ratifi�, le 10 octobre 
1996.

Conform�ment aux dispositions du Trait�, l'Organisation 
du Trait� d'interdiction compl�te des essais nucl�aires 
(OTICE) sera �tablie ˆ Vienne (Autriche). Cette 
organisation internationale aura pour mandat de 

r�aliser l'objet et le but du Trait�, d'assurer l'application 
de ses dispositions, y compris celles qui s'appliquent ˆ la 
v�rification internationale de son respect, et de m�nager un 
cadre dans lequel les ƒtats parties pourront se consulter et 
coop�rer.

La Commission 
préparatoire
En pr�vision de l'entr�e en vigueur du Trait� et de la 
cr�ation de l'OTICE proprement dite, une Commission 
pr�paratoire, charg�e de prendre les dispositions voulues 
en vue de l'entr�e en vigueur et sise au Centre international 
de Vienne, a �t� cr��e le 19 novembre 1996 par les ƒtats 
signataires.

La Commission centre ses activit�s sur deux objectifs 
essentiels: elle s'emploie, d'une part, ˆ mettre en place 
un r�gime de v�rification qui devra �tre op�rationnel d�s 
l'entr�e en vigueur du Trait�; d'autre part, elle Ïuvre ˆ la 
signature et ˆ la ratification du Trait� en vue d'assurer son 
entr�e en vigueur le 180e jour suivant sa ratification par les 

44 ƒtats d�sign�s ˆ son Annexe 2.

La Commission pr�paratoire comprend deux 
organes: un organe pl�nier charg� de d�finir 
les orientations et compos� de tous les ƒtats 
signataires, et un Secr�tariat technique provisoire 
qui aide la Commission ˆ remplir ses fonctions, sur 
les plans aussi bien technique que fonctionnel, et 
qui s'acquitte des t‰ches que celle-ci lui confie. 
Le Secr�tariat, �tabli ˆ Vienne, fonctionne depuis 
le 17 mars 1997, et il est compos� d'un effectif 
multinational recrut� dans les ƒtats signataires sur 
une base g�ographique aussi large que possible.

La Commission pr�paratoire comprend deux 
organes: un organe pl�nier charg� de d�finir 
les orientations et compos� de tous les ƒtats 
signataires, et un Secr�tariat technique provisoire 
qui aide la Commission ˆ remplir ses fonctions, sur 
les plans aussi bien technique que fonctionnel, et 
qui s'acquitte des t‰ches que celle-ci lui confie. 
Le Secr�tariat, �tabli ˆ Vienne, fonctionne depuis 
le 17 mars 1997, et il est compos� d'un effectif 
multinational recrut� dans les ƒtats signataires sur 
une base g�ographique aussi large que possible.

La Commission pr�paratoire comprend deux La Commission pr�paratoire comprend deux 

44 ƒtats d�sign�s ˆ son Annexe 2.

F Annual Report 2013 pages i-38.indd   5 24/07/14   09:09



Le pr�sent rapport d�crit bri�vement les principales t‰ches que la Commission pr�paratoire de l'Organisation du 
Trait� d'interdiction compl�te des essais nucl�aires a men�es ˆ bien en 2013.

La mani�re dont le syst�me de v�rification a r�agi ˆ l'essai nucl�aire annonc� par la R�publique populaire 
d�mocratique de Cor�e le 12 f�vrier a brillamment d�montr� que celui-ci �tait op�rationnel et fiable, et qu'il 
permettait de contribuer au d�sarmement et ˆ la non-prolif�ration nucl�aires dans le monde.

Quatre-vingt-seize stations du Syst�me de surveillance international (SSI) ont effectu� des d�tections; parmi 
elles, 2 �taient des stations de surveillance des infrasons. Les donn�es de 88 stations ont �t� prises en compte 
pour �tablir une estimation du lieu de l'�v�nement qui a �t� fournie dans le bulletin r�vis� des �v�nements. 
Cette estimation a situ� l'�v�nement dans une ellipse de confiance au demi grand axe de 8,1 kilom�tres. La 
magnitude de l'�v�nement �tait de 4,9 sur l'�chelle de la magnitude d�duite des ondes de volume du Centre 
international de donn�es (CID).

Les premi�res donn�es et conclusions ont �t� mises ˆ la disposition des ƒtats signataires en un peu plus d'une 
heure, avant que la R�publique populaire d�mocratique de Cor�e ne diffuse son annonce, et le bulletin r�vis� 
des �v�nements a �t� g�n�r� largement dans le d�lai sp�cifi� dans le Trait�. La mod�lisation du transport 
atmosph�rique a permis de recenser les lieux o� des rejets de radionucl�ides pourraient �tre d�tect�s. Le 9 
avril, soit 55 jours apr�s l'essai nucl�aire annonc�, des gaz rares radioactifs ont �t� d�tect�s par le syst�me de 
d�tection des gaz rares du SSI situ� au Japon. Ces d�tections, si longtemps apr�s l'essai annonc�, illustrent bien 
l'�tendue des capacit�s de surveillance du SSI.

En 2013, la Commission a encore avanc� dans la mise en place, la mise ˆ niveau, la certification et la mise en 
service de nouvelles installations du SSI.

Trois stations du SSI ont �t� install�es en 2013, ce qui porte ˆ 282 (soit 88 % du r�seau pr�vu par le Trait�) le 
nombre total de stations install�es ˆ la fin de l'ann�e. La conception des stations, quelle que soit la technique 
concern�e, a continu� d'�voluer, et les stations nouvellement install�es offrent ainsi des capacit�s de d�tection 
am�lior�es. 

Quatre installations du SSI ont �t� certifi�es comme satisfaisant ˆ toutes les exigences techniques rigoureuses de 
la Commission. Le nombre total de stations certifi�es et de laboratoires homologu�s a atteint 278 (soit 82 % du 
r�seau pr�vu par le Trait�) ˆ la fin de l'ann�e 2013. 

Ces activit�s ont contribu� ˆ am�liorer la couverture du r�seau et la disponibilit� des donn�es quelle que soit la 
technique de surveillance, mais plus particuli�rement en ce qui concerne la surveillance des gaz rares. Elles ont 
aussi contribu� ˆ renforcer la r�silience du r�seau.

L'ambitieux projet que repr�sente la r�paration de la station de surveillance hydroacoustique HA3 et de la 
station de surveillance des infrasons IS14 (au Chili), qui avaient �t� gravement endommag�es ˆ la suite d'un 
tsunami en 2010, a progress�. Les travaux pr�alables ˆ l'installation et ˆ la certification de nouvelles stations 
du SSI se sont poursuivis. Les travaux relatifs ˆ la remise en �tat de la station HA4 (France), la seule station de 
surveillance hydroacoustique du SSI qui ne soit pas encore certifi�e, ont notamment beaucoup avanc�, l'objectif 
�tant que le r�seau de surveillance hydroacoustique soit complet d'ici ˆ 2016. ç la fin de 2013, des pr�paratifs 
�taient �galement en cours en vue de l'installation ou de la certification d'une vingtaine de stations en 2014.

D'importants signes d'appui politique ont �t� re�us de plusieurs pays qui abritent des installations du SSI et 
dans lesquels le Secr�tariat n'avait pas pu intervenir au cours des ann�es pr�c�dentes. ç cet �gard, le r�glement 
de questions longtemps rest�es en suspens avec la Chine rev�t une importance toute particuli�re, en ce qu'il 
a permis la reprise du flux de donn�es depuis les stations du SSI situ�es sur le territoire chinois. Des progr�s 
consid�rables ont �galement �t� faits en vue de l'ach�vement des �l�ments du SSI situ�s sur le territoire de la 
F�d�ration de Russie. Toutes les avanc�es r�alis�es en 2013 rapprochent un peu plus le SSI du r�seau complet 
qu'il devra �tre.

Résumé
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Le programme relatif ˆ la surveillance des gaz rares a consid�rablement avanc� puisque six syst�mes de d�tection 
des gaz rares ont �t� certifi�s et trois autres ont �t� mis ˆ niveau. ç la fin de 2013, 31 syst�mes de d�tection des 
gaz rares (soit 78 % du total pr�vu) avaient �t� install�s dans les stations de surveillance des radionucl�ides du 
SSI, et 18 d'entre eux avaient �t� certifi�s.

Les performances accrues de l'Infrastructure de t�l�communications mondiale ont contribu� ˆ maintenir en 
permanence le taux de disponibilit� globale ajust� au-dessus de 99,77 %. La transmission de donn�es et de 
produits par le r�seau a par ailleurs atteint un volume total sup�rieur ˆ 35 gigaoctets par jour.

Le Secr�tariat technique provisoire a continu� d'int�grer la surveillance des infrasons et la d�tection des gaz rares 
aux op�rations de traitement du CID, qui a commenc� ˆ recevoir des donn�es des installations nouvellement 
certifi�es. Au terme de l'ann�e, 47 syst�mes de d�tection des infrasons et 31 syst�mes de d�tection des gaz rares 
�taient exploit�s ˆ titre provisoire. En outre, on s'employait toujours ˆ renforcer les capacit�s de mod�lisation du 
transport atmosph�rique du syst�me de v�rification.

Les activit�s visant ˆ am�liorer la s�curit� des donn�es ainsi que le mat�riel informatique et les logiciels se sont 
poursuivies. De nouveaux progr�s ont �galement �t� faits en ce qui concerne l'initiative financ�e par l'Union 
europ�enne en vue d'acqu�rir une meilleure connaissance de l'abondance de x�non au niveau mondial.

La conf�rence ÒScience et techniques 2013Ó qui s'est d�roul�e ˆ Vienne du 17 au 21 juin a �t� un �v�nement de 
taille, auquel plus de 750 participants d'une centaine de pays ont assist�. Les grands objectifs �taient d'examiner 
l'�tat d'avancement du syst�me de v�rification et d'�tudier les moyens d'am�liorer ses capacit�s. Cette r�union 
visait aussi ˆ �largir l'interaction de la Commission avec le milieu scientifique et technique. 

Les trois th�mes abord�s ˆ la conf�rence �taient les suivants: (1) la Terre, syst�me complexe, (2) les �v�nements 
et leur caract�risation et (3) les progr�s r�alis�s dans le domaine des capteurs, des r�seaux et du traitement. 
Chaque th�me �tait subdivis� en plusieurs points. La conf�rence comprenait aussi des tables rondes consacr�es 
aux synergies entre les techniques d'inspection sur place et les entreprises, les innovations et facteurs 
technologiques qui auront des incidences en mati�re de v�rification, et la r�duction des rejets de radiox�non 
artificiel. Un nombre particuli�rement �lev� de pr�sentations ont �t� faites (plus de 80 pr�sentations orales et 
plus de 250 pr�sentations par affiches). 

En 2013, le renforcement de ses capacit�s op�rationnelles dans le domaine des inspections sur place a �t� 
l'une des grandes priorit�s de l'organisation. Ces capacit�s ont �t� renforc�es gr‰ce ˆ la mise en Ïuvre du plan 
d'action quadriennal en mati�re d'inspections, qui a permis de progresser dans cinq grands domaines, ˆ savoir la 
planification des politiques et les op�rations, l'appui aux op�rations et la logistique, les techniques et le mat�riel, 
la formation, et les proc�dures et la documentation. 

De multiples activit�s ont �t� entreprises en vue de l'inspection exp�rimentale int�gr�e de 2014. Le troisi�me 
exercice de renforcement des capacit�s a �t� men� ˆ bien. Pr�s de 150 experts des ƒtats signataires et du 
Secr�tariat y ont particip�, ce qui en fait la deuxi�me plus importante op�ration jamais men�e par l'organisation. 
Les constatations et observations issues de cet exercice ont montr� que des avanc�es consid�rables avaient �t� 
r�alis�es depuis l'inspection exp�rimentale int�gr�e de 2008. 

Les pr�paratifs de l'inspection exp�rimentale int�gr�e de 2014 ont aussi compris cinq essais op�rationnels sur le 
terrain de techniques et mat�riel d'inspection. Un sc�nario complet et cr�dible d'un point de vue scientifique, 
contenant toutes les informations n�cessaires aux fins des pr�paratifs et de la mise en Ïuvre, a �t� mis au 
point pour l'inspection exp�rimentale int�gr�e, et toutes les �quipes de travail qui ne l'�taient pas encore ont 
�t� activ�es. Ont donc �t� concern�es les �quipes charg�es de la conception du sc�nario; de la logistique et du 
soutien aux op�rations; de la sant�, de la s�ret� et de la s�curit�; du mat�riel; de l'information et des relations 
ext�rieures; et de la documentation.

En outre, le deuxi�me cycle de formation d'inspecteurs et plusieurs stages de formation aux inspections ont �t� 
men�s ˆ bien. L'ach�vement de la mise en Ïuvre du plan d'action quadriennal en mati�re d'inspections a �t� 
l'une des grandes r�alisations de l'organisation en 2013.

F Annual Report 2013 pages i-38.indd   7 24/07/14   09:09



La dynamique politique en faveur du Trait� et de son entr�e en vigueur ˆ une date rapproch�e s'est renforc�e 
en 2013. Le Brun�i Darussalam, la Guin�e-Bissau, l'Iraq et le Tchad ont ratifi� le Trait�, portant le nombre de 
ratifications ˆ 161. Le Pr�sident du Burkina Faso, S.E. M. Blaise Compaor�, a pris la parole devant la Commission 
ˆ sa quaranti�me session, devenant ainsi le premier chef d'ƒtat ˆ assister ˆ une session de la Commission.

Le Secr�taire ex�cutif s'est rendu dans plusieurs ƒtats signataires, ˆ savoir la Chine, l'Ukraine, la F�d�ration 
de Russie, les ƒtats-Unis d'Am�rique, l'Angola, le Japon, la Jordanie et la France, pour y rencontrer des 
fonctionnaires de haut rang, dont des premiers ministres et des ministres des affaires �trang�res. Il a par ailleurs 
rencontr� les Ministres des affaires �trang�res de l'ƒgypte, du Kazakhstan, de la Lituanie, de la Papouasie-
Nouvelle-Guin�e et de la Roumanie, ainsi que le Vice-Premier Ministre de Tuvalu et le Vice-Ministre des affaires 
�trang�res de l'Iran. Les messages r�p�t�s de soutien ind�fectible au Trait� et aux travaux de la Commission ont 
�t� tr�s encourageants. 

La huiti�me conf�rence convoqu�e en vertu de l'article XIV et la soixante-huiti�me session de l'Assembl�e 
g�n�rale des Nations Unies, ˆ New York, ont �t� autant d'autres occasions de lancer ˆ l'adresse du monde entier 
un appel en faveur de la ratification du Trait� par ceux des ƒtats �num�r�s ˆ son annexe 2 qui ne l'avaient pas 
encore ratifi� et de saluer l'action de la Commission. 

Afin de promouvoir le Trait� et de favoriser de nouvelles ratifications, il a �t� constitu� un Groupe de 
personnalit�s �minentes, qui compte parmi ses membres d'anciens premiers ministres et ministres des affaires 
�trang�res et de la d�fense, ainsi que des parlementaires, des politiques et des diplomates. Ce groupe a tenu sa 
premi�re r�union ˆ New York en septembre. 

Les autres activit�s de sensibilisation men�es par la Commission ont consist� ˆ entretenir les relations avec de 
nombreux ƒtats, dont ceux de l'annexe 2, des organisations internationales et la soci�t� civile. 

On s'est attach� ˆ rationaliser et ˆ �tendre les activit�s men�es par la Commission dans le domaine du 
renforcement des capacit�s, notamment dans le cadre de l'Initiative pour le d�veloppement des capacit�s. Ces 
activit�s ont compris des stages de formation et des ateliers destin�s aux Centres nationaux de donn�es (CND), 
la fourniture de logiciels, le don de mat�riel et des visites techniques de suivi. Elles avaient pour but d'assurer 
le bon fonctionnement du SSI et de renforcer les capacit�s des CND ˆ remplir les obligations qui leur incombent 
en vertu du Trait�. Les activit�s men�es dans le cadre de l'Initiative pour le d�veloppement des capacit�s ont 
consist� en des activit�s de formation et de sensibilisation qui avaient pour objectif de mieux faire conna”tre 
le Trait� et de pr�parer les ƒtats signataires ˆ r�soudre les questions politiques, juridiques, techniques et 
scientifiques que posent le Trait� et son r�gime de v�rification. Plus de 300 op�rateurs de stations et agents des 
CND ont particip� aux stages de renforcement des capacit�s. Au total, les formations organis�es dans le cadre de 
l'Initiative en 2013 ont attir� 675 participants.

La Commission a encore intensifi� les efforts qu'elle d�ploie pour promouvoir le Trait� et son r�gime de 
v�rification ˆ l'aide des m�dias. La couverture m�diatique mondiale dont b�n�ficient le Trait� et son r�gime de 
v�rification a progress� de plus de 60 %, avec plus de 4 500 articles et citations dans les seuls m�dias en ligne. 
Le site Web d'acc�s libre et les plates-formes de m�dias sociaux de la Commission ont re�u en moyenne quelque 
150 000 visites par mois. Les 37 vid�os diffus�es sur la cha”ne YouTube de la Commission ont suscit� un int�r�t 
consid�rablement accru.

En ao�t 2013, la Commission a pr�sent� sa nouvelle Strat�gie ˆ moyen terme pour 2014-2017, qui pose le 
cadre des programmes et activit�s de l'organisation pour les quatre ans ˆ venir. Deux objectifs strat�giques 
sont vis�s: (1) l'exploitation et le maintien ˆ niveau du SSI et du CID et (2) le d�veloppement des capacit�s 
op�rationnelles en mati�re d'inspections sur place. Une grande importance est par ailleurs accord�e aux activit�s 
de renforcement des capacit�s et ˆ l'am�lioration de la gestion. 

Les travaux de mise en place d'un progiciel de gestion int�gr� conforme aux Normes comptables internationales 
du secteur public (normes IPSAS) se sont poursuivis. Il est pr�vu que le syst�me sera mis en service en 2014. 
L'organisation a recherch� de nouvelles synergies et de nouveaux gains d'efficacit� en encourageant la gestion 
ax�e sur les r�sultats, la responsabilit� et le contr™le, ce qui lui a permis d'am�liorer son taux d'ex�cution. 
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GLOBAL COMMUNIC ATIONS • 15

The Global Communications Infrastructure (GCI) is 
designed to transport raw data from the 337 facilities 
of the International Monitoring System (IMS) in near 
real time to the International Data Centre (IDC) in 
Vienna for processing and analysis. The GCI is also 
designed to distribute to States Signatories analysed 
data and reports relevant to verification of compliance 
with the Treaty. Digital signatures and keys are used 
to ensure that the transmitted data are authentic and 
that no one has tampered with them. Increasingly, the 
GCI is being used as a medium of communication 
for the Provisional Technical Secretariat and station 
operators to monitor and control IMS stations 
remotely.

Using a combination of satellite and terrestrial 
communication links, this global network enables 
the exchange of data by IMS facilities and States in 
all areas of the world with the CTBTO Preparatory 
Commission. The GCI is required to operate with 
99.5% availability for satellite communication links and 
99.95% availability for terrestrial communication links, 
and to provide data within seconds from transmitter 
to receiver. The first generation GCI began provisional 
operation in mid-1999. In 2007, operation of the 
current, second generation GCI began under a new 
contractor.

Highlights in 2013

Maintaining GCI availability above 99.77% 

Transmitting over 35 gigabytes of data and products per day  

Contributing to preparations for the IFE in 2014 

Global Communications

Live map showing in real time the status of GCI connections to International Monitoring System facilities, the International Data Centre and 
independent subnetworks. Green indicates operational links, yellow indicates degraded links, and red indicates links that are out of operation.
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Le Système de surveillance international (SSI) repose 
sur un réseau mondial de capteurs qui permet de 
détecter d’éventuelles explosions nucléaires et d’en 
apporter les preuves. Une fois achevé, ce réseau se 
composera de 321 stations de surveillance et de 16 
laboratoires de radionucléides répartis dans le monde 
entier, en des lieux désignés par le Traité. Une grande 
partie de ces installations est située dans des régions 
reculées et difficiles d’accès, ce qui pose d’importants 
problèmes logistiques et techniques. 

Le SSI fait appel à des techniques de surveillance 
sismologique, hydroacoustique et infrasonore (“formes 
d’onde”) pour détecter l’énergie dégagée par une 
explosion ou par un événement naturel qui se produit 
en milieu souterrain, sous-marin ou atmosphérique. 

La surveillance des radionucléides, elle, consiste à 
recueillir des particules atmosphériques au moyen 
d’échantillonneurs d’air. Les échantillons sont ensuite 
analysés pour détecter la présence de particules 
qui auraient été émises par une explosion nucléaire 
et transportées dans l’atmosphère. L’analyse des 
radionucléides permet de confirmer si un événement 
enregistré grâce aux autres techniques de surveillance 
était effectivement une explosion nucléaire. Les 
capacités de surveillance de certaines stations 
sont renforcées et complétées par des systèmes 
de détection de formes radioactives de gaz rares 
produites par des réactions nucléaires.

Aperçu des activités menées en 2013

Amélioration de la couverture de la surveillance des gaz rares 

Reprise du flux de données depuis les stations du SSI situées en Chine   

Amélioration de l’efficacité de la maintenance et du soutien 
logistique, ainsi que du développement des techniques utilisées 
par les stations du SSI

Système de surveillance 
international

Mawson Bay, près de la station de surveillance des radionucléides RN5, placée sous la responsabilité de l’Australie, à Mawson, dans l’Antarctique.
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Activités de certification à la station de surveillance des infrasons IS58, 
aux îles de Midway (États-Unis d’Amérique).

Mise en place, installation et certification

L'expression mise en place d�signe la construction d'une 
station, depuis les premiers travaux jusqu'ˆ l'ach�vement. Le 
terme installation renvoie g�n�ralement ˆ tous les travaux 
r�alis�s pour que la station soit pr�te ˆ envoyer des donn�es au 
Centre international de donn�es (CID), ce qui inclut notamment 
l'am�nagement du site, les travaux de construction (g�nie civil) 
et l'installation du mat�riel. La station re�oit une certification 
lorsqu'elle r�pond ˆ toutes les sp�cifications techniques, y 
compris en ce qui concerne l'authentification des donn�es 
et leur transmission au CID ˆ Vienne via l'Infrastructure de 
t�l�communications mondiale (ITM). ç ce stade, la station est 
consid�r�e comme une installation du SSI op�rationnelle.

Mise en place du Système de surveillance 
international

La dynamique qui doit mener ˆ l'ach�vement du r�seau du SSI a 
�t� maintenue en 2013. Des progr�s ont �t� r�alis�s dans les quatre 
techniques de surveillance (surveillance sismologique, surveillance 
hydroacoustique, surveillance infrasonore et surveillance des 
radionucl�ides) avec l'installation, la mise ˆ niveau, la certification 
et la mise en service de nouvelles structures. 
 
Trois stations du SSI ont �t� install�es en 2013, ce qui porte ˆ 
282 (soit 88 % du r�seau pr�vu par le Trait�) le nombre total 
de stations install�es ˆ la fin de l'ann�e. La conception des 
stations, quelle que soit la technique concern�e, a continu� 

d'�voluer, et les stations nouvellement 
install�es offrent ainsi des capacit�s de 
d�tection am�lior�es.

Quatre installations du SSI ont �t� 
certifi�es comme satisfaisant ˆ toutes 
les exigences techniques rigoureuses 
de la Commission pr�paratoire. Le 
nombre total de stations certifi�es et 
de laboratoires homologu�s a ainsi 
atteint 278 (soit 82 % du r�seau pr�vu 
par le Trait�) ˆ la fin de l'ann�e 2013. 
La hausse du nombre des stations 
certifi�es a entra”n� une am�lioration 
de la couverture et de la r�silience du 
r�seau. 

Les travaux pr�alables ˆ l'installation et 
ˆ la certification de nouvelles stations 
du SSI ont avanc�. En particulier, les 
travaux relatifs ˆ la remise en �tat de la 
station HA4 (France), la seule station 
de surveillance hydroacoustique du 
SSI qui ne soit pas encore certifi�e, ont 
consid�rablement avanc�, l'objectif 

Certification du système de détection des gaz rares à la station de 
surveillance des radionucléides RN50, à Panama (Panama).

2 • Systeme du surveillance international

Tableau 1. État du programme d’installation et de certification des stations 
(au 31 décembre 2013)

Type de station Installation achevée Installation 
en cours

Marché en 
cours 

d’adjudication

Installation 
non 

commencée
Stations 
certifiées

Stations non 
certifiées

Surveillance sismologique 
(réseau primaire) 42 3 1 1 3

Surveillance sismologique 
(réseau auxiliaire)

105 9 3 0 3

Surveillance 
hydroacoustique

10 0 0 1 0

Surveillance des infrasons 47 0 3 1 9
Surveillance des 
radionucléides

63 3 5 5 4

Total 267 15 12 8 19

Tableau 2. État du programme d’installation et de certification des systèmes 
de détection des gaz rares (au 31 décembre 2013)

Nombre total prévu de systèmes 
de détection des gaz rares:   40

Systèmes installés: 31 Systèmes certifiés: 18

Tableau 3. État du programme d’homologation des laboratoires de radionucléides 
(au 31 décembre 2013)

Nombre total de laboratoires:  16  Laboratoires homologués:  11

 Systeme du surveillance international • 3
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�tant que le r�seau de surveillance hydroacoustique soit 
complet d'ici ˆ 2016. ç la fin de 2013, des pr�paratifs �taient 
en cours en vue de l'installation ou de la certification d'une 
vingtaine de stations en 2014.

Un appui politique a �t� re�u de plusieurs pays qui abritent 
des installations du SSI et dans lesquels le Secr�tariat n'avait 
pas pu intervenir au cours des ann�es pr�c�dentes. çcet �gard, 
le r�glement de questions longtemps rest�es en suspens avec 
la Chine a permis la reprise du flux de donn�es depuis des 
stations clefs du SSI situ�es sur le territoire chinois. Des progr�s 
consid�rables ont �galement �t� faits en vue de l'ach�vement 
des �l�ments du SSI situ�s sur le territoire de la F�d�ration de 
Russie. Toutes les avanc�es r�alis�es en 2013 rapprochent un 
peu plus le SSI du r�seau complet qu'il devra �tre. 

Les progr�s les plus notables qui aient �t� r�alis�s en 2013 
concernent le programme de surveillance des gaz rares, 
puisque six nouveaux syst�mes de d�tection de ces gaz ont 
�t� certifi�s et trois autres ont �t� mis ˆ niveau. Les essais 
nucl�aires annonc�s par la R�publique populaire d�mocratique 
de Cor�e en 2006 et en 2013 ont clairement fait appara”tre que 
la surveillance des gaz rares radioactifs jouait un r™le essentiel 
dans le syst�me de v�rification. Cette surveillance s'est aussi 
av�r�e essentielle ˆ l'occasion de l'accident nucl�aire survenu ˆ 
Fukushima (Japon). C'est donc sur cette technique que l'accent 
continue d'�tre mis. ç la fin de 2013, 31 syst�mes de d�tection 
des gaz rares (soit 78 % du total pr�vu) avaient �t� install�s 
dans les stations de surveillance des radionucl�ides du SSI, 
et 18 d'entre eux avaient �t� certifi�s comme satisfaisant ˆ 
l'ensemble des rigoureuses exigences techniques en la mati�re. 
L'ajout de ces syst�mes renforce consid�rablement les capacit�s 
du SSI et s'inscrit dans la strat�gie dynamique suivie pour la 
mise en place du syst�me de v�rification. 

Enfin, apr�s que la Commission eut adopt� en 2012 les 
sp�cifications ˆ respecter et les proc�dures ˆ suivre pour 
homologuer les laboratoires d'analyse des gaz rares, des 
progr�s ont �t� faits dans la mise en place des proc�dures 

d'homologation de l'analyse de ces gaz par les laboratoires 
de radionucl�ides qui compl�tent le r�seau de stations de 
surveillance des radionucl�ides du SSI. 

Ces avanc�es ne signifient pas simplement une augmentation du 
flux de donn�es. Elles signifient aussi l'application efficace des 
techniques de surveillance partout sur le globe. Elles signifient 
un meilleur traitement des donn�es et des produits de meilleure 
qualit�. Elles signifient des analystes de donn�es et des op�rateurs 
de stations encore plus comp�tents et plus exp�riment�s.

Accords relatifs aux installations de 
surveillance 

Pour pouvoir s'acquitter efficacement et effectivement 
des fonctions de mise en place et de maintien ˆ niveau des 
installations du SSI, la Commission doit b�n�ficier pleinement 
des immunit�s auxquelles elle peut pr�tendre en tant 
qu'organisation internationale en vertu de la r�solution portant 
sa constitution, dans des conditions similaires ˆ celles �nonc�es 
dans le Trait� pour l'OTICE elle-m�me. C'est pourquoi les 
accords ou arrangements relatifs aux installations pr�voient 
l'application (avec les adaptations qui s'imposent) de la 
Convention sur les privil�ges et immunit�s des Nations Unies 
aux activit�s de la Commission et/ou pr�voient explicitement 
de tels privil�ges et immunit�s, notamment en ce qui concerne 
l'exon�ration des taxes et droits. En pratique, cela peut signifier 
qu'un ƒtat qui h�berge une ou plusieurs installations du SSI 

Réalisation d’un test de contrôle dans le cadre de la certification du 
système de détection des gaz rares à la station de surveillance des 

radionucléides RN27, à Papeete (Tahiti, France).

Installation d’un dispositif de tuyaux à la station de surveillance des 
infrasons IS37, à Bardufoss (Norvège).
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doit adopter les mesures nationales n�cessaires ˆ cet effet.
La Commission a pour mandat d'�tablir des proc�dures et une 
base officielle pour l'exploitation provisoire, y compris de conclure 
des accords ou des arrangements avec les ƒtats qui h�bergent 
des installations du SSI afin de r�gir des activit�s telles que les 
�tudes de site, les travaux d'installation ou de mise ˆ niveau, la 
certification et les activit�s post�rieures ˆ la certification. 

Sur les 89 ƒtats qui h�bergent des installations du SSI, 45 ont sign� 
un accord ou un arrangement avec la Commission et, dans 36 
d'entre eux, ces accords ou arrangements sont en vigueur. ç la fin 
de 2013, la Commission �tait en n�gociation avec 20 des 44 ƒtats 
qui h�bergent une station et n'avaient pas encore conclu d'accord 
ni d'arrangement. Les ƒtats manifestent un int�r�t accru pour cette 
question, et l'on compte que les n�gociations en cours aboutiront 
dans un avenir proche et que de nouvelles n�gociations pourront 
bient™t �tre lanc�es.

En 2013, la conclusion d'accords et d'arrangements relatifs aux 
installations et leur application au plan national sont demeur�es 
des objectifs importants de la Commission et de ses organes 
subsidiaires. En effet, l'absence de m�canismes juridiques de cette 
nature entra”ne des co�ts substantiels et des retards importants 
dans le maintien ˆ niveau des installations certifi�es du SSI, ce qui 
compromet la disponibilit� des donn�es du syst�me de v�rification. 

$près la certification 

Une fois qu'une station a �t� certifi�e et int�gr�e dans le SSI, 
sa fonction premi�re est de transmettre des donn�es de haute 
qualit� au CID.

Les march�s relatifs aux activit�s post�rieures ˆ la certification 
sont des march�s ˆ prix fixes conclus entre la Commission 
et certains op�rateurs de stations pour couvrir les co�ts 
d'exploitation et diverses d�penses li�es aux activit�s de 
maintenance pr�ventive. Au total, les d�penses engag�es ˆ ce titre 
en 2013 se sont �lev�es ˆ 16 570 000 dollars des ƒtats-Unis. Ce 
montant repr�sente les d�penses li�es aux activit�s post�rieures 
ˆ la certification qui ont concern�, entre le 1er janvier et le 31 

d�cembre 2013, 154 installations et syst�mes de d�tection des 
gaz rares certifi�s, y compris les 11 laboratoires de radionucl�ides 
homologu�s et 12 syst�mes de d�tection des gaz rares. 
 
Les op�rateurs de stations rendent compte des activit�s 
post�rieures ˆ la certification dans des rapports mensuels, que 
le Secr�tariat examine pour v�rifier que les activit�s men�es 
sont conformes aux plans d'exploitation et de maintenance. 
Des crit�res standard ont �t� �labor�s pour l'examen et 
l'�valuation de la performance des op�rateurs de stations.

Le Secr�tariat a continu� d'harmoniser les services fournis 
dans le cadre des contrats relatifs aux activit�s post�rieures ˆ 
la certification. Il a demand� ˆ tous les op�rateurs de stations 
nouvellement certifi�es ainsi que de stations pr�sentant 
de nouvelles propositions budg�taires d'�laborer des plans 
d'exploitation et de maintenance conformes ˆ un mod�le 
standard. En 2013, il a re�u de tels plans pour 10 stations. 

Maintien à niveau de la performance 

La mise en place d'un syst�me de surveillance mondial devant 
se composer de 337 installations et de 40 syst�mes de d�tection 
des gaz rares ne se r�sume pas ˆ la construction de stations. Il 
s'agit d'adopter une approche globale pour �tablir et maintenir 
ˆ niveau un Òsyst�me de syst�mesÓ complexe qu'il importe de 
compl�ter pour satisfaire aux exigences du Trait� en mati�re de 
v�rification tout en prot�geant les investissements d�jˆ consentis 
par la Commission. Pour cela, il faut tester, �valuer et maintenir 
ˆ niveau ce qui est d�jˆ en place, puis continuer d'am�liorer les 
dispositifs d�ploy�s.

Le cycle de vie du r�seau de stations du SSI englobe toute une 
suite d'op�rations qui vont des �tudes initiales et de l'installation 
ˆ l'exploitation et au maintien ˆ niveau. Le maintien ˆ niveau 
recouvre lui-m�me tout le processus de maintenance, c'est-ˆ-dire 
la r�paration, le remplacement, la mise ˆ niveau et l'am�lioration 
continue des stations de mani�re ˆ ce que les moyens de 
surveillance soient techniquement performants. Ce processus 
suppose de mener, de mani�re aussi efficace et utile que possible, 

Station de surveillance des infrasons IS�1, à 9illa )lorida �Paraguay�, 
où ont eu lieu des opérations de maintenance et de renouvellement de 

matériel en 2013.

Évaluation de surveillance au laboratoire de radionucléides RL7, 
à Helsinki (Finlande).
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des activit�s de gestion, de coordination et d'appui tout au 
long du cycle de vie de chaque composante. En outre, quand 
les installations du SSI arrivent au terme de leur cycle de vie 
escompt�, il faut planifier, g�rer et optimiser le renouvellement 
de toutes leurs composantes afin de r�duire au minimum leur 
temps d'indisponibilit� et d'optimiser l'utilisation des ressources. 

L'exploitation des installations et l'appui ˆ leurs activit�s se sont 
poursuivis en 2013, tandis que les travaux d'ajustement des 
processus internes se sont intensifi�s dans l'objectif d'am�liorer 
encore la performance. Des efforts ont �galement �t� faits pour 
am�liorer l'exploitabilit� des diff�rentes fonctions concern�es 
(logistique, maintenance, ing�nierie et ITM). Enfin, les premiers 
mod�les de maintien ˆ niveau du SSI sur le long terme ont �t� 
pr�sent�s ˆ la Commission. Ils continueront d'�tre affin�s de telle 
sorte qu'il soit possible de produire une estimation du niveau de 
ressources n�cessaires pour maintenir ˆ niveau un r�seau du SSI 
sans cesse croissant et vieillissant. 

Optimiser et accro”tre la performance suppose aussi d'am�liorer 
sans cesse la qualit�, la fiabilit� et la r�silience des donn�es. 
Ainsi, on s'est encore concentr� en 2013 sur l'assurance et 
le contr™le de la qualit�, sur les activit�s d'�talonnage des 
installations Ð essentielles pour une bonne interpr�tation des 
signaux d�tect�s Ð et sur l'am�lioration des techniques de 
surveillance. Toutes ces t‰ches participent ˆ l'entretien d'un 
syst�me de surveillance cr�dible et techniquement performant.

Logistique

Le soutien n�cessaire pour assurer les plus hauts niveaux de 
disponibilit� des donn�es pour un tel r�seau mondial suppose 
une strat�gie logistique globale, qui vise l'optimisation 
permanente. En 2013, la Commission a donc de nouveau tir� 
parti des outils informatiques aux fins de l'analyse du soutien 
logistique. Les efforts ont port� principalement sur la poursuite 
du d�veloppement et de la validation des capacit�s en la mati�re 
et sur les co�ts du cycle de vie qui en d�coulaient, ainsi que sur 
des variables relatives ˆ la fiabilit� telles que le temps moyen 
entre les d�faillances et la dur�e de vie escompt�e du mat�riel. 

Avec le concours d'op�rateurs exp�riment�s et de fournisseurs, 
le Secr�tariat s'est attach� ˆ affiner les estimations relatives 
aux cycles de vie des syst�mes afin de pouvoir pr�voir plus 
pr�cis�ment les co�ts de remplacement du mat�riel. L'analyse du 
soutien logistique doit permettre de d�terminer les besoins actuels 
et futurs du SSI en la mati�re.

En 2013, le Secr�tariat a continu� de valider, d'�tudier et 
d'optimiser la gestion de la configuration des installations du 
SSI dans le but de renforcer la confiance g�n�rale dans les 
informations relatives aux stations et dans la configuration de ces 
derni�res. La gestion de la configuration doit permettre d'assurer 
un niveau de service compatible avec les exigences du Trait� et 
des projets de Manuels op�rationnels du SSI gr‰ce au maintien 
en �tat, au meilleur co�t, d'installations complexes. Conna”tre 
et suivre l'�tat du r�seau et de ses principales composantes et 
tout ce qui concerne leur maintien ˆ niveau est ainsi essentiel 
ˆ une planification efficace. Les proc�dures de gestion de la 
configuration et les processus de saisie des donn�es qui y sont 
associ�s ont encore �t� examin�s et d�ploy�s en interne au 
sein du Secr�tariat. De nouveaux contr™les ponctuels de la 
configuration ont �t� r�alis�s lors des visites de maintenance dans 
les stations, et les anomalies rep�r�es ont �t� signal�es.

On a poursuivi, en 2013, les efforts visant ˆ optimiser le 
positionnement anticip� et l'entreposage de mat�riel et de 
consommables destin�s au SSI dans des d�p™ts r�gionaux 
et nationaux, chez les fournisseurs, dans les stations et dans 
l'installation de stockage de Vienne. Le Secr�tariat a �galement 
continu� de rationaliser, avec les pays h™tes et les op�rateurs de 
stations, les proc�dures d'exp�dition et de d�douanement, en 
temps voulu et sans frais, propres aux diff�rents pays pour le 
mat�riel et les consommables du SSI.

Maintenance

Un appui ˆ la maintenance et une assistance technique ont 
continu� d'�tre apport�s aux installations du SSI dans le monde 
entier. Plus de 1700 demandes d'intervention ont �t� trait�es en 
2013, qui ont donn� lieu ˆ la r�solution de 1100 probl�mes de 

   Station de surveillance des infrasons IS�2, BIOT�$rchipel des Tchagos �Royaume 8ni�� panneaux solaires �à gauche) et opérations de 
maintenance et de renouvellement de matériel (à droite).
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maintenance. Des probl�mes de disponibilit� des donn�es qui 
se posaient depuis longtemps ont notamment �t� r�solus dans 
10 installations du SSI. Au total, 16 missions de maintenance 
pr�ventive ou corrective ont �t� effectu�es dans 20 installations 
certifi�es. 

Le Secr�tariat a poursuivi la plus ambitieuse, en termes 
d'investissement financier, des op�rations de r�paration et 
de reconstruction de stations men�es ˆ ce jour, sur le site 
commun de la station de surveillance hydroacoustique HA3 
(ˆ hydrophones) et de la station de surveillance des infrasons 
IS14, aux ”les Juan Fern‡ndez (Chili), toutes deux gravement 
endommag�es par un tsunami en 2010. La r�paration de la 
station IS14 a �t� achev�e. Des �l�ments du segment sous-
marin et le mat�riel ˆ terre destin�s ˆ la station HA3 ont �t� 
fabriqu�s, soumis ˆ un contr™le de la qualit� et int�gr�s en un 
syst�me complet en 2013; les essais d'acceptation en usine et 
d'int�gration du syst�me ont tous deux donn� des r�sultats 
satisfaisants. Ces travaux de r�paration constituent un projet de 
plusieurs millions de dollars qui pr�sente des d�fis et des risques 
techniques consid�rables et qui est financ� par le biais d'un 
m�canisme extrabudg�taire. 

Pour assurer une maintenance pr�ventive et corrective plus 
opportune des installations du SSI o� la disponibilit� des donn�es 
est affect�e, le Secr�tariat a �galement continu� de g�rer les 
contrats d'assistance technique conclus avec les fabricants, 
am�liorant plusieurs de ces contrats compte tenu de l'exp�rience 
acquise. Il a aussi revu certains contrats dans le but de r�pondre 
ˆ des besoins d'assistance technique sp�cifiques que suscitent les 
inspections sur place. Ces contrats pr�sentent un grand int�r�t 
en ceci qu'ils permettent des interventions techniques et un 
remplacement de mat�riel rapides dans les stations du SSI, pour 
un co�t optimal. 

On a aussi continu� de mettre l'accent sur le d�veloppement des 
capacit�s techniques des op�rateurs de stations. Entit�s les plus 
proches des installations du SSI, ces derniers sont les mieux ˆ 
m�me de pr�venir les probl�mes et de les r�soudre rapidement 
quand il s'en produit. Des formations techniques leur ont �t� 

offertes et les fonctionnaires du Secr�tariat en mission dans 
les stations ont continu� de dispenser aux op�rateurs locaux 
une formation pratique dans l'objectif d'�viter au personnel 
du Secr�tariat de faire deux fois le m�me d�placement pour 
r�soudre un m�me probl�me. En outre, la mise au point pour 
chaque station du SSI d'une documentation plus pr�cise s'est 
poursuivie, l'id�e �tant d'am�liorer la dur�e de vie et la mise ˆ 
jour des informations relatives aux stations. En collaboration 
avec les op�rateurs de stations, le Secr�tariat continuera de 
rassembler, de valider, de v�rifier et de g�rer les informations se 
rapportant ˆ chacune des stations certifi�es du SSI. 

L'association entre la formation technique et le renforcement 
de la coordination au sein du Secr�tariat pour la r�vision des 
contrats relatifs aux activit�s post�rieures ˆ la certification, des 
plans d'exploitation et de maintenance et des rapports de station 
a port� ses fruits. Les capacit�s des op�rateurs de stations ont 
continu� de s'am�liorer en 2013; c'est le cas notamment en 
ce qui concerne le respect des meilleures pratiques en mati�re 
de maintenance pr�ventive et de gestion de la configuration, 
�l�ments essentiels ˆ l'optimisation du maintien ˆ niveau et de 
la performance du r�seau du SSI, d'o� une am�lioration de la 
disponibilit� globale des donn�es. Il faut cependant que cette 
�volution se poursuive, des am�liorations pouvant encore �tre 
apport�es afin de renforcer la confiance dans la configuration du 
r�seau certifi� et de faciliter la planification ˆ l'avenir. 

Renouvellement du matériel

La phase finale du cycle de vie du mat�riel utilis� dans 
les installations du SSI consiste en son remplacement 
(renouvellement) et en son �limination. Le Secr�tariat a 
poursuivi le remplacement des composantes des installations 
qui atteignaient le terme de leur vie utile. Les premi�res 
certifications de stations ayant eu lieu en 2000, le r�seau du SSI 
vieillit et les activit�s de renouvellement ont continu� en 2013.

Pour ce faire, le Secr�tariat et les op�rateurs de stations se 
sont fond�s sur les donn�es relatives au cycle de vie ainsi 

1avire utilisé pour la réparation des stations de surveillance hydroacoustique +$3 et de surveillance des infrasons IS1�, 
aux îles Juan Fernández (Chili).
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que sur une analyse des d�faillances de chaque station et 
une �valuation des risques. Afin d'optimiser la gestion de 
l'obsolescence du r�seau du SSI et des ressources connexes, le 
Secr�tariat a encore donn� la priorit� au renouvellement des 
composantes auxquelles �taient associ�s des taux ou des risques 
importants de d�faillance et dont la d�faillance se traduirait 
par une longue dur�e d'indisponibilit�. Dans le m�me temps, 
le renouvellement des composantes dont la robustesse et la 
fiabilit� n'�taient pas remis en cause a �t� repouss� au-delˆ 
du terme pr�vu de leur vie utile, lorsque les circonstances s'y 
pr�taient, ce qui a permis d'optimiser les ressources disponibles. 
En 2013, plusieurs grands projets de renouvellement ont donn� 
lieu ˆ des travaux de planification et des investissements 
substantiels, en particulier aux stations PS2 et IS7 (Australie), 
PS9 (Canada), PS28 (Norv�ge) et IS52 (Royaume-Uni). 

Solutions d’ingénierie

Le programme d'ing�nierie et de d�veloppement des 
installations du SSI s'est poursuivi en 2013 avec la conception, 
la validation et la mise en Ïuvre de solutions visant ˆ am�liorer 
la disponibilit� et la qualit� g�n�rales des donn�es, le rapport 
co�t/efficacit� et la performance. L'ing�nierie syst�mes est 
mise en Ïuvre sur l'ensemble du cycle de vie des stations; 
elle s'appuie sur un concept de syst�mes ouverts fond� sur la 
standardisation des interfaces et la modularit�. Elle suppose 
d'am�liorer la fiabilit�, la maintenabilit�, la soutenabilit� 
logistique, l'exploitabilit� et la testabilit� des syst�mes et du 
mat�riel. Elle suppose �galement de renforcer la cr�dibilit� du 
SSI par des mesures d'�talonnage et de s�ret� des donn�es, 
d'appliquer la m�thode de l'ing�nierie syst�mes de bout en 
bout et d'optimiser la conception des stations en fonction du 
traitement des donn�es par le CID. Les mesures prises en 2013 
ont port� plus sp�cialement sur l'am�lioration de la qualit� 
des donn�es et sur le renforcement de la performance et de la 
robustesse des installations du SSI aux fins d'une fiabilit� et 
d'une r�silience accrues.

Des travaux de r�paration complexes, impliquant des activit�s 
d'ing�nierie et l'am�lioration de l'infrastructure et du mat�riel, 
ont �t� r�alis�s dans des installations du SSI certifi�es. Il a �t� 
proc�d� ˆ un examen, ˆ une �valuation et ˆ une am�lioration 
continus des processus d'ing�nierie formalis�s. L'�laboration 
de dessins techniques des stations de surveillance des formes 
d'onde et des radionucl�ides a progress�, et la matrice destin�e 
ˆ l'�tablissement du registre des risques li�s aux stations 
sismologiques a �t� mise au point. Ces activit�s ainsi que 
l'analyse constante des taux de d�faillance dans les stations et 
de leurs causes profondes ont permis de disposer de nouvelles 
informations pr�cieuses pour apporter des am�liorations 
techniques aux composantes des installations du SSI. Le 
Secr�tariat a donc de nouveau mis l'accent, en 2013, sur les 
solutions d'alimentation �lectrique et de s�curit� aux stations, 
sur le renforcement des syst�mes de communications internes 
sur les sites et sur les techniques de refroidissement des 
d�tecteurs dans les stations de surveillance des radionucl�ides. 

Plusieurs prototypes de mat�riel ainsi que du mat�riel de 
surveillance des formes d'onde et des radionucl�ides nouveau 
et plus performant ont �t� d�ploy�s et mis ˆ l'essai sur le 
terrain ˆ des fins de validation. Il s'agit en particulier de 
plusieurs types de nouveaux sismom�tres ˆ large bande qui 
ont �t� install�s dans des stations sismologiques du SSI pour 
y �tre �valu�s, de d�tecteurs ˆ haute r�solution de nouvelle 
g�n�ration destin�s aux syst�mes de d�tection des gaz rares 
qui ont �t� soumis ˆ de premiers essais, et d'un d�tecteur 
de rayonnement en temps r�el destin� aux �chantillonneurs 
de particules qui a �t� mis ˆ l'essai et int�gr�, comme suite 
aux enseignements tir�s des �v�nements de Fukushima. 
Une solution de remplacement temporaire des syst�mes de 
d�tection des gaz rares a aussi commenc� ˆ �tre mise en place 
en vue de r�duire les d�faillances prolong�es. 

Compte tenu de l'importance cruciale de chaque station 
de surveillance hydroacoustique pour la capacit� de 
surveillance du r�seau du SSI, on a continu� d'�tudier et 
d'�valuer la prochaine g�n�ration de stations de surveillance 
hydroacoustique et les solutions int�rimaires envisageables. 

Nœuds de rechange pour la réparation et la reconstruction de la station de surveillance hydroacoustique HA3, aux îles Juan Fernández (Chili).
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Une �tude d'experts ind�pendante s'appuyant sur des travaux 
de recherche r�alis�s par des entreprises a �t� entam�e; elle 
a pour objectif la mise au point et l'�valuation de diff�rents 
syst�mes et architectures qui pourraient am�liorer les stations 
de surveillance hydroacoustique des points de vue du 
d�ploiement et de la maintenance. Selon les premiers r�sultats 
disponibles, les principaux probl�mes associ�s ˆ l'application 
de solutions temporaires concerneraient la transmission de 
donn�es en temps r�el et les co�ts de maintenance �lev�s.

Les pr�paratifs en vue de l'�tablissement d'un sch�ma directeur 
pour le d�veloppement, avec le soutien financier de l'Union 
europ�enne (UE), des techniques infrasonores se sont achev�s 
en 2013. Ce sch�ma a pour principaux objectifs de fournir un 
cadre pour la planification et la coordination des activit�s de 
d�veloppement technologique au cours des sept prochaines 
ann�es, pour le maintien de la performance du r�gime de 
v�rification ainsi que pour l'am�lioration du rapport co�t/
efficacit� et l'augmentation des investissements. Le sch�ma 
directeur relatif aux infrasons demeure un document �volutif 
susceptible d'�tre ajust� et perfectionn� en fonction des 
progr�s technologiques qui interviendront. Il sera pr�sent� en 
2014 aux sp�cialistes internationaux des infrasons pour qu'ils 
fassent part de leurs commentaires ˆ son sujet.

Ces initiatives contribuent ˆ am�liorer la fiabilit� et la r�silience 
des installations du SSI. Ce faisant, elles permettent aussi 
d'am�liorer la performance du r�seau et de renforcer la robustesse 
des stations du SSI en ce qu'elles en prolongent la dur�e de vie 
utile et limitent les risques d'indisponibilit� des donn�es.

Réseau sismologique auxiliaire

L'exploitation et le maintien ˆ niveau des stations 
sismologiques auxiliaires sur le long terme ont continu� 
d'attirer l'attention de la Commission et de ses organes 
subsidiaires en 2013. Conform�ment aux dispositions du Trait�, 
les d�penses ordinaires d'exploitation et de maintenance de ces 
stations, y compris les d�penses li�es ˆ leur s�curit� physique, 

sont ˆ la charge des ƒtats qui les h�bergent. N�anmoins, la 
pratique a montr� que cette charge �tait souvent lourde ˆ 
assumer dans le cas des stations sismologiques auxiliaires 
du SSI qui se trouvaient dans des pays en d�veloppement et 
n'�taient pas rattach�es ˆ d'autres r�seaux. 

Les pays qui h�bergent des stations sismologiques auxiliaires 
pr�sentant des d�fauts de conception ou des probl�mes 
d'obsolescence ont donc encore �t� encourag�s par la 
Commission ˆ �tudier les moyens de couvrir les co�ts 
correspondant ˆ la mise et au maintien ˆ niveau de ces stations. 
Pour plusieurs pays, toutefois, il restait difficile d'obtenir le 
niveau voulu d'aide technique et financi�re.

ç cet �gard, l'UE a continu� d'apporter un appui utile pour 
le maintien ˆ niveau des stations sismologiques auxiliaires du 
SSI qui n'�taient rattach�es ˆ aucun autre r�seau et qui �taient 
situ�es dans des pays en d�veloppement ou en transition. Cette 
initiative pr�voit des mesures destin�es ˆ remettre ces stations 
dans un �tat op�rationnel. Des discussions ont �galement �t� 
engag�es avec d'autres pays d�tenteurs de r�seaux auxquels 
�taient rattach�es plusieurs stations sismologiques auxiliaires du 
SSI, en vue d'arriver ˆ des arrangements similaires. ç cet �gard, 
les ƒtats-Unis ont vers� pour 2012 et 2013 une contribution 
volontaire qui doit permettre d'am�liorer plusieurs stations 
sismologiques auxiliaires rattach�es ˆ leurs r�seaux ainsi que 
des stations implant�es sur leur territoire. Au total, gr‰ce ˆ 
ces soutiens volontaires et ˆ ces synergies, ce sont 16 stations 
sismologiques auxiliaires qui ont b�n�fici� d'un appui en 2013.

Les efforts concert�s des pays h™tes, de l'UE, des ƒtats-Unis, 
des op�rateurs de stations et du Secr�tariat ont port� leurs 
fruits: la disponibilit� des donn�es des stations sismologiques 
auxiliaires n'a cess� de progresser. 

Assurance de la qualité

Outre l'am�lioration de la performance des stations, le 
Secr�tariat accorde une grande importance ˆ la fiabilit� du 

Station auxiliaire de surveillance sismologique AS76, à Keravat 
�Papouasie 1ouvelle-Guinée�, qui a été certifiée en 2013.

Nouveau générateur d’azote liquide installé à la station de surveillance 
des radionucléides RN26, à Nadi (Fidji).
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r�seau du SSI. Il s'est donc encore beaucoup pr�occup� de 
qualit� des donn�es en 2013. Les activit�s d'�talonnage, 
en particulier, se sont poursuivies. L'�talonnage joue un 
r™le d�terminant dans le syst�me de v�rification en ceci 
qu'il permet de d�terminer et de suivre, par la mesure ou 
la comparaison par rapport ˆ une valeur de r�f�rence, les 
param�tres requis pour interpr�ter correctement les signaux 
enregistr�s par les installations du SSI. Dans le cadre du 
projet de contr™le de la qualit� des donn�es infrasonores, qui 
b�n�ficie d'un soutien de l'UE, le contr™le de la qualit� des 
donn�es m�t�orologiques a �t� men� ˆ bien. L'�talonnage sur 
site de composants des stations de surveillance des infrasons 
du SSI a �t� r�alis� gr‰ce ˆ une contribution volontaire vers�e 
par les ƒtats-Unis. En ce qui concerne la surveillance des 
radionucl�ides, les proc�dures d'�talonnage des d�tecteurs de 
gaz rares ont �t� perfectionn�es. Des �talonnages sur toute 
la gamme de fr�quences ont �t� effectu�s en 2013 dans 133 
stations sismologiques des r�seaux primaire et auxiliaire. 
Une �valuation des activit�s d'�talonnage men�es en 2012 
a �galement �t� finalis�e, et ses conclusions ont �t� port�es 
ˆ la connaissance du Groupe de travail B ˆ sa quarante et 
uni�me session. Les proc�dures, la m�thode de mise en Ïuvre, 
la communication d'informations et l'analyse ont ensuite 
�t� actualis�es sur la base de cette �valuation. En d�cembre 
2013, le Secr�tariat a entam� la planification des activit�s 
d'�talonnage qui seront men�es en 2014.

Les laboratoires de radionucl�ides homologu�s du SSI 
offrent une capacit� d'analyse couvrant l'ensemble du 
r�seau. Des �chantillons pr�lev�s dans des stations certifi�es 
de surveillance des radionucl�ides (particules) ˆ des fins 
d'assurance et de contr™le de la qualit� sont r�guli�rement 
envoy�s aux laboratoires pour v�rifier la coh�rence des 
analyses r�alis�es aux stations avec celles effectu�es dans 
les laboratoires. En 2013, 206 �chantillons d'assurance et de 
contr™le de la qualit� provenant de 58 stations certifi�es de 
surveillance des radionucl�ides (particules) ont �t� envoy�s 

ˆ 9 laboratoires en vue d'une nouvelle analyse. En outre, 
19 �chantillons de niveau 5 ont �t� fractionn�s et envoy�s 
aux laboratoires afin que ceux-ci confirment l'identification 
de radionucl�ides artificiels. Les activit�s d'assurance et de 
contr™le de la qualit� des syst�mes de d�tection des gaz rares se 
sont poursuivies avec la r�analyse de 38 �chantillons provenant 
de 10 stations, analys�s dans 5 laboratoires. Parall�lement 
au programme d'assurance et de contr™le de la qualit� des 
stations, on a poursuivi le programme d'assurance et de 
contr™le de la qualit� des laboratoires et r�alis� dans ce cadre 
une comparaison interlaboratoires faisant intervenir, pour 
la premi�re fois, un �chantillon �talon tra�able. L'�valuation 
des conclusions de la comparaison interlaboratoires de 2012, 
ˆ laquelle tous les laboratoires du SSI homologu�s ainsi que 
cinq autres laboratoires avaient particip�, s'est poursuivie 
et achev�e au cours de la p�riode consid�r�e. Enfin, des 
�valuations de surveillance concernant quatre laboratoires ont 
�t� men�es ˆ bien dans le courant de 2013.

Amélioration continue de la disponibilité des 
données

Les activit�s susmentionn�es ont contribu� ˆ accro”tre, en 2013, 
la disponibilit� globale des donn�es des stations certifi�es; 
celle-ci pr�sente, depuis 2009, une �volution positive et 
durable vers les niveaux exig�s par les manuels op�rationnels. 
Ces cinq derni�res ann�es, gr‰ce ˆ la collaboration avec 
les ƒtats qui h�bergent des installations du SSI et avec les 
op�rateurs locaux, la disponibilit� des donn�es des stations 
certifi�es du SSI n'a cess� de s'am�liorer. Dans un r�seau 
toujours plus vaste mais �galement vieillissant, les activit�s 
entreprises ces derni�res ann�es ont permis non seulement 
d'att�nuer les effets de l'obsolescence, mais aussi d'inverser la 
tendance ˆ la baisse de la disponibilit� des donn�es constat�e 
par le pass�. Il sera essentiel de poursuivre les efforts ˆ cet 
�gard afin de maintenir cette tendance.

Performance du nouveau générateur d’azote liquide Elan installé à la station de surveillance des radionucléides RN47, à Kaitaia (Nouvelle-Zélande), 
en décembre 2013. Toutes les fonctions demandées par la Section d’ingénierie et de développement de la Division du Système de surveillance 
international ont été mises en place, ce qui a permis d’intégrer pleinement le système à la station certifiée� �a� communication avec le logiciel de 
la station et envoi au &ID des données relatives à l’état de marche� �b� mode de fonctionnement automatique avec régulation de niveau intégrée� 
�c� surveillance et contr{le à distance du système� et �d� conformité aux prescriptions de la station, y compris redémarrage automatique après les 
coupures d’alimentation.
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  IMS	
  certified	
  station:	
  (a)	
  full	
  
communication	
  with	
  Station	
  software	
  and	
  State	
  of	
  Health	
  data	
  sent	
  to	
  IDC,	
  	
  (b)	
  full	
  automatic	
  run	
  
mode	
  with	
  integrated	
  LN2	
  level	
  control,	
  	
  (c)	
  full	
  remote	
  monitoring	
  and	
  control	
  of	
  the	
  unit	
  and	
  (d)	
  
full	
  compliance	
  to	
  CTBT	
  Station	
  Requirements	
  including	
  automatic	
  restart	
  after	
  power	
  outages.	
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Station de surveillance sismologique
L’objectif de la surveillance sismologique est de détecter et de localiser des explosions nucléaires souterraines. Les séismes et 
d’autres événements, naturels ou d’origine humaine, produisent deux types principaux d’ondes sismiques: les ondes de volume 
et les ondes de surface. Les ondes de volume, plus rapides, se propagent à l’intérieur de la Terre, tandis que les ondes de surface, 
plus lentes, se propagent en surface. Les deux types d’ondes sont analysés pour recueillir des informations spécifiques sur un 
événement particulier. 

La surveillance sismologique est très efficace pour détecter ce qui peut être une explosion nucléaire, car les ondes sismiques 
se propagent rapidement et peuvent être enregistrées dans les quelques minutes qui suivent l’événement. Les données des 
stations sismologiques du SSI fournissent des informations sur le lieu d’une éventuelle explosion nucléaire souterraine et aident à 
déterminer le site où pratiquer une inspection sur place.

Une station sismologique du SSI se compose en général de trois éléments principaux: un sismomètre qui mesure le mouvement 
du sol, un système d’enregistrement qui enregistre les données numérisées avec un horodatage précis, et une interface avec le 
système de télécommunications.

Les réseaux primaire et auxiliaire comprennent chacun deux types de stations de surveillance sismologique: les stations à trois 
composantes (3-C) et les stations composites. Le réseau primaire est en majeure partie constitué de stations composites (30 
stations de ce type sur un total de 50), tandis que le réseau auxiliaire comprend principalement des stations 3-C (112 sur 120).

	 Les stations 3-C enregistrent les mouvements du sol dans une large bande de fréquences selon trois directions perpendiculaires. 
Les stations composites se composent chacune d’un miniréseau de sismographes à courte période et d’instruments large bande à 
trois composantes.

Les stations du réseau primaire de surveillance sismologique transmettent des données continues en temps quasi réel au CID. Les stations 
du réseau auxiliaire ne communiquent leurs données que sur demande du CID.

. 

Profils des techniques de 
surveillance 

170 stations – 50 du réseau primaire et 
120 du réseau auxiliaire – réparties dans  
76 pays du monde entier
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11stations –  
6 stations sous-marines à  
hydrophones et 5 stations  
terrestres de détection des 
phases T – réparties dans 
8 pays du monde entier

60 stations 
réparties dans  
34 pays du 
monde entier 

Station de surveillance des infrasons   
Les ondes acoustiques de très basses fréquences, inférieures à la bande des fréquences audibles pour l’oreille humaine, sont 
appelées infrasons. Ceux-ci sont produits par diverses sources, naturelles ou artificielles. Les explosions nucléaires atmosphériques 
et souterraines à faible profondeur peuvent produire des ondes infrasonores détectables par le réseau de surveillance des 
infrasons du SSI.

Les ondes infrasonores provoquent, dans la pression atmosphérique, des changements infimes qui sont mesurés par des 
microbaromètres. Les infrasons ayant la capacité de couvrir de longues distances avec très peu de dissipation, leur surveillance est 
utile pour détecter et localiser des explosions nucléaires atmosphériques. En outre, puisque les explosions nucléaires souterraines 
produisent également des infrasons, l’utilisation combinée des techniques sismologique et infrasonore accroît la capacité du SSI 
de déceler d’éventuels essais souterrains.

Bien que les stations de surveillance infrasonore du SSI soient implantées dans une grande variété d’environnements allant des 
forêts équatoriales humides aux îles lointaines balayées par les vents en passant par les régions polaires englacées, les sites idéaux 
pour déployer une station infrasonore sont une forêt dense, où les instruments sont protégés des vents dominants, ou des sites 
où le bruit de fond est le plus faible possible, ce qui améliore la réception du signal. 

Une station (ou un miniréseau) de surveillance des infrasons du SSI utilise le plus souvent une batterie d’éléments de détection 
disposés selon différentes configurations géométriques, avec une station d’observation météorologique, un système de réduction 
du bruit du vent, un dispositif central de traitement des signaux et un système de communication pour la transmission des données. 

Station de surveillance hydroacoustique
Les explosions nucléaires sous-marines, atmosphériques proches de la surface de l’océan ou souterraines proches des côtes 
océaniques produisent des ondes sonores qui peuvent être détectées par le réseau de surveillance hydroacoustique.

La surveillance hydroacoustique consiste à enregistrer des signaux qui indiquent des variations de la pression hydraulique 
produites par des ondes sonores qui se propagent dans l’eau. En raison de la bonne transmission du son dans l’eau, même des 
signaux relativement faibles sont aisément discernables à des distances très grandes. Ainsi, 11 stations suffisent pour surveiller la 
majeure partie des bassins océaniques.

Les stations de surveillance hydroacoustique sont de deux types: stations sous-marines à hydrophones et stations de détection 
des phases T implantées sur des îles ou sur la côte. Les stations à hydrophones, qui comportent des installations sous-marines, sont 
parmi les stations de surveillance les plus exigeantes et les plus coûteuses à mettre en place. Les installations doivent être conçues 
pour fonctionner dans des environnements extrêmement inhospitaliers, à des températures proches du point de congélation de 
l’eau, sous des pressions énormes et dans des milieux salins hautement corrosifs. 

Le déploiement des segments sous-marins d’une station à hydrophones, à savoir l’ancrage des hydrophones et la pose des 
câbles, est une entreprise très complexe, qui suppose d’affréter des embarcations, de réaliser des travaux sous-marins importants, 
et d’utiliser des matériaux et des équipements spéciaux.
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 80 stations, dont 40 capables  
 de détecter les gaz rares,   

 et 16 laboratoires répartis 
 dans 41 pays du monde entier

Station de surveillance des 
radionucléides (particules)  
La technique de surveillance des radionucléides vient compléter les trois techniques 
de formes d’onde utilisées dans le régime de vérification prévu par le Traité. C’est la 
seule technique qui permette de confirmer si une explosion détectée et localisée 
par les techniques de formes d’onde correspond à un essai nucléaire. Elle apporte un 
indice décisif quant à une éventuelle violation du Traité.

Les stations de surveillance des radionucléides détectent les particules 
radioactives dans l’atmosphère. Chaque station est équipée d’un échantillonneur d’air, 
de matériel de détection, d’ordinateurs et d’une installation de télécommunications. 
Dans l’échantillonneur d’air, l’air passe par un filtre, qui retient la plupart des particules 
qui l’atteignent. Les filtres sont ensuite analysés, et les spectres de rayonnement 
gamma qui en sont tirés sont envoyés au CID, à Vienne, pour analyse.

F Annual Report 2013 pages i-38.indd   12 24/07/14   09:09



Système de 
détection des gaz 
rares
D’ici à l’entrée en vigueur du Traité, 40 stations de 
surveillance des radionucléides, sur les 80 prévues par le 
Traité, devront aussi être capables de détecter les formes 
radioactives de gaz rares tels que le xénon et l’argon. 
C’est pourquoi des systèmes spéciaux de détection ont 
été conçus et sont actuellement déployés et testés dans 
le réseau de surveillance des radionucléides avant d’être 
intégrés dans les opérations courantes. Ces systèmes, qui 
s’inscrivent dans la stratégie de mise en place d’un système 
de vérification à la pointe du progrès, viendront renforcer 
les capacités du SSI.
	 Les ‘gaz rares’ sont ainsi nommés parce qu’ils sont 
normalement des éléments chimiques inertes, qui réagissent 
rarement avec d’autres. Comme d’autres éléments, les 
gaz rares ont divers isotopes naturels, dont certains sont 
instables et émettent un rayonnement. Il existe également 
des isotopes radioactifs de gaz rares qui ne sont pas 
naturellement présents dans l’environnement et qui ne 
peuvent être produits que par des réactions nucléaires. De 
par leurs propriétés, quatre isotopes du xénon conviennent 
particulièrement à la détection d’explosions nucléaires. 
Le xénon rendu radioactif par une explosion nucléaire 
souterraine, même bien confinée, peut s’infiltrer dans les 
couches de roche, s’échapper vers l’atmosphère et être 
détecté par la suite à des milliers de kilomètres de distance. 
(Voir aussi Centre international de données: “Expérience 
internationale relative aux gaz rares”.) 
	 Tous les systèmes de détection des gaz rares du SSI 
opèrent de manière similaire. De l’air est pompé dans un 
dispositif équipé d’un filtre à charbon de bois qui isole 
le xénon. On élimine les divers contaminants tels que 
poussières, vapeur d’eau et autres éléments chimiques. 
L’air résultant contient des concentrations plus élevées 
de xénon, sous ses formes stable et instable (c’est-à-dire 
radioactive). La radioactivité du xénon isolé et concentré 
est mesurée, et le spectre résultant envoyé au CID pour 
complément d’analyse.

    

Laboratoire de 
radionucléides 
Seize laboratoires de radionucléides, chacun situé dans 
un pays différent, appuient le réseau de stations de 
surveillance des radionucléides du SSI. Ces laboratoires 
ont un rôle important en ceci qu’ils corroborent 
les observations des stations du SSI, notamment en 
confirmant la présence de produits de fission et/ou 
d’activation qui tendraient à montrer qu’il y a eu essai 
nucléaire. En outre, ils contribuent au contrôle-qualité des 
mesures effectuées par les stations et à l’évaluation de la 
performance du réseau en analysant régulièrement des 
échantillons provenant de toutes les stations certifiées 
du SSI. Ces laboratoires de stature internationale 
analysent également d’autres types d’échantillons du 
Secrétariat, comme ceux qui sont recueillis lors des 
études d’implantation des stations ou des missions de 
certification.
	 Les laboratoires de radionucléides sont homologués 
conformément à des critères exigeants d’analyse des 
spectres gamma. Le processus d’homologation donne 
l’assurance que les résultats fournis par un laboratoire 
sont exacts et valides. Ces laboratoires participent 
également aux essais d’aptitude organisés par le 
Secrétariat.
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L’Infrastructure de télécommunications mondiale 
(ITM) a été conpue pour transmettre en temps 
quasi réel les données brutes provenant des 337 
installations du Système de surveillance international 
(SSI) au Centre international de données (CID), à 
Vienne, à des fins de traitement et d’analyse. Elle 
sert également à communiquer aux États signataires 
les données analysées et les rapports utiles à la 
vérification du respect du Traité. Des signatures 
et clefs numériques garantissent que les données 
transmises sont authentiques et n’ont pas été altérées. 
Le Secrétariat technique provisoire et les opérateurs 
de stations utilisent de plus en plus l’ITM comme 
moyen de communication pour surveiller et contrôler 
à distance les stations du SSI.

Utilisant à la fois des liaisons par satellite et des 
liaisons terrestres, ce réseau mondial permet à la 
Commission préparatoire de l’OTICE d’échanger 
des données avec les installations du SSI et avec les 
États, dans toutes les régions du monde. L’ITM est 
tenue d’avoir un taux de disponibilité d’au moins 99,5 
% pour les liaisons par satellite et de 99,95 % pour 
les liaisons terrestres, et de transmettre en quelques 
secondes les données à leur point de destination 
finale. Elle est devenue opérationnelle, dans sa version 
de première génération, à la mi-1999. En 2007, elle a 
commencé à être exploitée dans sa version actuelle, la 
deuxième, par un nouveau prestataire.

Aperçu des activités menées en 2013

Maintien du taux de disponibilité de l’ITM au-dessus de ��,�� � 

Transmission de plus de 35 gigaoctets de données et produits par jour 

Contribution aux préparatifs de l’inspection expérimentale 
intégrée de 2014 

Telecommunications mondiales

&arte indiquant en temps réel l’état des liaisons de l’ITM avec les installations du Système de surveillance international, le &entre 
international de données et les sous-réseaux indépendants. Le vert signale une liaison opérationnelle, le jaune, une liaison dégradée et le rouge, 

une liaison hors service.
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&aractéristiques techniques de l’ITM 

Les installations du SSI et les ƒtats signataires peuvent, depuis 
toutes les r�gions du monde, sauf ˆ proximit� des p™les, 
�changer des donn�es par l'interm�diaire de leurs microstations 
terriennes locales et de l'un des six satellites g�ostationnaires du 
r�seau. Les satellites transmettent ces communications vers des 
nœuds de r�ception et de retransmission au sol, puis les donn�es 
sont envoy�es au CID par liaison terrestre. En compl�ment de ce 
r�seau, des sous r�seaux ind�pendants utilisent diverses 
techniques de communication pour transf�rer les donn�es depuis 
les installations du SSI vers un nœud de communication connect� 
ˆ l'ITM, d'o� elles sont ensuite achemin�es ˆ destination du CID.

Les r�seaux priv�s virtuels (VPN) utilisent les r�seaux de 
t�l�communications existants pour transmettre des donn�es de 
fa�on priv�e. La plupart des r�seaux VPN de l'ITM utilisent 
l'infrastructure publique de base de l'Internet, ainsi que divers 
protocoles sp�ciaux qui permettent des communications crypt�es 
s�curis�es. Dans les cas o� les microstations terriennes ne sont 
pas encore en service ou op�rationnelles, les liaisons par r�seau 
VPN offrent un moyen de communication de remplacement. Les 
r�seaux VPN sont �galement utilis�s sur certains sites pour 
assurer un lien redondant de communication en cas de 
d�faillance de la microstation terrienne. Dans les centres 
nationaux de donn�es (CND) disposant d'une infrastructure 
Internet viable, les r�seaux VPN sont le mode de communication 
recommand� pour la r�ception des donn�es et produits envoy�s 
par le CID. 

Fin 2013, l'ITM comptait 217 microstations terriennes (dont 
26 comportaient des liaisons VPN de secours), 32 liaisons 
VPN autonomes, 5 sous-r�seaux ind�pendants avec liaisons 
terrestres utilisant la commutation multiprotocole par �tiquette, 
une liaison terrestre utilisant la commutation multiprotocole 
par �tiquette pour les stations des ƒtats-Unis implant�es en 
Antarctique, 4 t�l�ports satellite (2 en Norv�ge et 2 aux ƒtats-
Unis), 6 satellites g�ostationnaires et un centre d'exploitation 
du r�seau (aux ƒtats-Unis). Tous ces �l�ments sont g�r�s par le 
prestataire de l'ITM. Les satellites couvrent les r�gions oc�an 

Pacifique, Pacifique Nord (Japon), Am�rique centrale et 
Am�rique du Nord, oc�an Atlantique, Europe et Moyen-Orient, 
et oc�an Indien. En outre, 67 liaisons par sous-r�seau 
ind�pendant et 6 liaisons de communication avec l'Antarctique 
sont exploit�es par 10 ƒtats signataires, qui assurent ainsi le 
transfert des donn�es du SSI vers un point de connexion avec 
l'ITM. Au total, tous r�seaux combin�s, ce sont pr�s de 
330 liaisons de communication diff�rentes qui transportent les 
donn�es ˆ destination et en provenance du CID.

(xpansion de l’ITM

Un syst�me Internet de secours a �t� ajout� ˆ cinq sites 
de microstations terriennes, dont il am�liore la fiabilit� 
des communications. Les syst�mes d'alimentation en 
courant alternatif ont �t� remplac�s par des syst�mes 
d'alimentation en courant continu ˆ deux sites du SSI, qui ne 
d�pendent donc plus des sources d'alimentation �lectrique 
commerciales instables. Sur le long terme, ces mesures se 
traduisent globalement par une plus grande capacit� du 
r�seau ˆ transmettre des donn�es et par une am�lioration des 
param�tres de disponibilit� des donn�es.

(xploitation de l’ITM

Le taux de disponibilit� globale ajust� sur 12 mois, ˆ savoir 
la mesure dans laquelle le prestataire de l'ITM respecte 
l'objectif op�rationnel de 99,5 % de disponibilit� sur l'ann�e, 
s'est maintenu au-dessus de 99,77 % chaque mois de l'ann�e 
jusqu'en septembre. Le taux de disponibilit� effectif sur 
12 mois, ˆ savoir la mesure brute du temps de disponibilit� de 
chaque liaison de l'ITM sur l'ann�e, s'est �tabli ˆ environ 
1,1 % en de�ˆ du taux ajust�. Ces chiffres sont similaires ˆ 
ceux de l'ann�e civile 2012. En 2013, l'ITM a transmis dans 
l'ensemble 28 gigaoctets par jour depuis les installations du SSI 
vers les CND. En outre, 8,7 gigaoctets par jour environ ont �t� 
transmis vers les CND qui sont directement reli�s au CID. 

1ouveau terminal de l’ITM destiné aux stations de surveillance 
hydroacoustique +$3 et de surveillance des infrasons IS1�, 

aux îles Juan Fernández (Chili).

Antenne de microstation terrienne à la station auxilliaire de surveillance 
sismologique AS65, à La Paz, dans la région de Baja California Sur 

(Mexique), où une mission de maintenance a eu lieu en 2013.
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Le prestataire de l'ITM a obtenu en 2013 sa certification 
ISO 9000.

La gestion des incidents par le prestataire de l'ITM et la 
surveillance du r�seau ont encore �t� am�lior�es en 2013. On 
a continu� de former les op�rateurs (en fonction ou nouveaux) 
du centre d'exploitation du r�seau et �tendu la distribution 
g�ographique des ing�nieurs intervenant sur le terrain. Par 
ailleurs, le prestataire a renforc� les effectifs de son centre 
d'exploitation du r�seau et son service d'assistance sp�cialis�e. 

En 2013, le remplacement des composants d'antennes 
d�t�rior�s s'est poursuivi. Une �tude a �t� entreprise afin de 
d�terminer l'�tat des rad™mes aux sites qui comportent ce 
type d'�quipement. Elle a �t� lanc�e ˆ la suite de la perte d'un 
tel rad™me de protection au groupe de stations de Tristan da 
Cunha (Royaume-Uni), en juin 2013. Une proc�dure a �t� 
mise en place, qui doit permettre d'examiner et, au besoin, de 
remplacer les composants de rad™mes fragilis�s ˆ cause d'un 
dommage mat�riel. 
 
L'ITM II est l'un des principaux services de t�l�communications 
qui seront utilis�s par la Division des inspections sur place 
lors de l'inspection exp�rimentale int�gr�e qui doit se 
tenir en Jordanie en 2014. L'antenne l�g�re (dite Òterminal 
GATRÓ) achet�e en 2012 a �t� d�ploy�e avec succ�s et son 
fonctionnement v�rifi� tout au long des diff�rents exercices de 
v�rification des capacit�s, ainsi qu'ˆ l'occasion du d�ploiement 

sur le terrain qui a eu lieu en Jordanie pendant la r�union du 
groupe d'experts sur les communications, en novembre 2013.

En 2013, des contrats relatifs ˆ des sous-r�seaux ind�pendants 
ont �t� sign�s avec le Service sp�cial de surveillance 
du Minist�re de la d�fense et avec le Service d'�tudes 
g�ophysiques de l'Acad�mie des sciences de la F�d�ration de 
Russie.

 

Terminal G$TR qui a été déployé lors des exercices de vérification des capacités et qui sera utilisé lors 
de l’inspection expérimentale intégrée de 2014.
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Disponibilité de l’ITM en 2013. Le taux de disponibilité effectif 
correspond au temps de disponibilité brut des liaisons de l’ITM, tandis 

que le taux de disponibilité ajusté est calculé par déduction des périodes 
d’indisponibilité dues à des pannes dont le prestataire de l’ITM n’est pas 
responsable (coupures de courant locales et travaux de maintenance ou 

de construction, par exemple).
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Le Centre international de données (CID) est installé 
au Siège de la Commission préparatoire de l’OTICE, 
au Centre international de Vienne. Il a pour mission 
de recueillir, de traiter, d’analyser et de communiquer 
les données repues des installations du Système de 
surveillance international (SSI) par l’intermédiaire 
de l’Infrastructure de télécommunications mondiale 
(ITM), y compris les résultats des analyses réalisées 
dans les laboratoires de radionucléides homologués. 
Les données et les produits sont ensuite transmis 
aux États signataires pour évaluation finale. En plus 
de traiter les données et produits, le CID fournit des 
services techniques et un appui aux États signataires.

L’ensemble du réseau du CID bénéficie d’une 
redondance complète, pour une haute disponibilité 
des ressources. Toutes les données de vérification sont 
archivées dans un système à mémoire de masse qui 
réunit actuellement plus de 12 années de données. 
Les logiciels utilisés au CID sont, pour l’essentiel, 
conpus spécialement pour les besoins du régime de 
vérification de l’application du Traité.
 

Aperçu des activités menées en 2013 

Réaction à l’essai nucléaire annoncé par la République 
populaire démocratique de Corée   

Tenue de la conférence “Sciences et techniques 2013”, dans 
le but d’intégrer les techniques et méthodes prometteuses au 
système de vérification  

&ollaboration avec les producteurs de radiopharmaceutiques afin de 
réduire les incidences des émissions de radioxénon  

Centre international de données         

$nalystes au &entre international de données, à 9ienne.
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Opérations

Des données brutes aux produits finals 

Les donn�es recueillies par les stations du SSI dans le cadre 
de l'exploitation ˆ titre provisoire sont trait�es d�s leur 
arriv�e au CID. Le premier produit issu de donn�es de forme 
d'onde g�n�r� de mani�re automatis�e, que l'on appelle Liste 
standard des �v�nements 1 (LSE1), est disponible dans l'heure 
qui suit l'enregistrement des donn�es ˆ la station. C'est une 
liste pr�liminaire des �v�nements enregistr�s par les stations 
hydroacoustiques et sismologiques du r�seau primaire du SSI.

Des demandes de donn�es sont alors adress�es aux stations 
du r�seau auxiliaire de surveillance sismologique. Les donn�es 
recueillies par ces stations, combin�es ˆ celles des stations 
de surveillance des infrasons et aux donn�es de forme 
d'onde arriv�es tardivement, servent ˆ g�n�rer une liste 
des �v�nements plus compl�te (LSE2), quatre heures apr�s 
l'enregistrement des donn�es. Ce produit est encore affin� dans 
les six heures qui suivent l'enregistrement pour incorporer 
d'�ventuelles donn�es suppl�mentaires tardives et produire la 
liste automatis�e finale des �v�nements, dite LSE3.

Les analystes passent ensuite en revue les �v�nements de 
forme d'onde enregistr�s dans la Liste standard des �v�nements 
3 et apportent aux r�sultats du traitement automatis� les 
corrections qui s'imposent pour �tablir le Bulletin r�vis� des 
�v�nements. Le Bulletin d'un jour donn� recense tous les 
�v�nements de forme d'onde qui r�pondent ˆ des crit�res 
d�termin�s. Pendant la p�riode actuelle de fonctionnement 
provisoire du CID, il doit �tre g�n�r� dans les 10 jours. Apr�s 
l'entr�e en vigueur du Trait�, il devra l'�tre dans les deux jours.

Les observations transmises par les stations de surveillance 
des radionucl�ides (particules et gaz rares) du SSI arrivent 

g�n�ralement plusieurs jours apr�s les signaux enregistr�s 
pour les m�mes �v�nements par les stations de surveillance 
sismologique, hydroacoustique et infrasonore. Les donn�es 
relatives aux radionucl�ides sont soumises ˆ un traitement 
automatis� qui permet de g�n�rer un Rapport automatis� sur 
les radionucl�ides, puis elles sont revues par un analyste qui 
produit un Rapport r�vis� sur les radionucl�ides pour chaque 
spectre re�u.

Des op�rations de calcul inverse sont r�alis�es quotidiennement 
pour chaque station de surveillance des radionucl�ides du SSI ˆ 
partir des donn�es m�t�orologiques transmises en temps quasi 
r�el par le Centre europ�en pour les pr�visions m�t�orologiques 
ˆ moyen terme. ç l'aide d'un logiciel mis au point par le 
Secr�tariat, les ƒtats signataires peuvent combiner ces calculs 
avec des sc�narios de d�tection de radionucl�ides et avec des 
param�tres sp�cifiques de nucl�ides pour d�terminer les r�gions 
dans lesquelles des sources de radionucl�ides pourraient se 
trouver.

Pour corroborer ces calculs, la Commission collabore avec 
l'Organisation m�t�orologique mondiale (OMM) dans 
le cadre d'un syst�me d'intervention OTICE-OMM qui 
lui permet d'adresser des demandes d'assistance ˆ neuf 
centres m�t�orologiques r�gionaux sp�cialis�s ou centres 
m�t�orologiques nationaux de l'OMM r�partis dans le monde 
en cas de d�tection de radionucl�ides suspects. Ces centres 
soumettent alors leurs donn�es ˆ la Commission dans un d�lai 
de 24 heures.

Une fois g�n�r�s, les produits doivent �tre communiqu�s en 
temps voulu aux ƒtats signataires. Par abonnement et via 
le Web, le CID propose tout un �ventail de produits, qu'il 
s'agisse de flux de donn�es en temps quasi r�el, de bulletins 
des �v�nements, de spectres de rayonnement gamma ou de 
mod�les de dispersion atmosph�rique.
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Intégration de nouvelles stations aux opérations

En 2013, les activit�s d'appui et de renforcement du SSI se 
sont poursuivies, avec l'essai et l'�valuation des donn�es 
provenant de nouvelles stations. Dans le cadre du processus 
de certification, neuf stations nouvellement install�es ou mises 
ˆ niveau (deux stations sismologiques du r�seau auxiliaire, 
deux stations de surveillance des infrasons et cinq stations 
de surveillance des radionucl�ides (particules pour l'une et 
gaz rares pour les quatre autres)) ainsi qu'un laboratoire de 
radionucl�ides ont �t� int�gr�s dans la fili�re de traitement des 
donn�es du CID. D'autres stations en attente de certification 
ont �t� mises au banc d'essai du CID.

Services

Un centre national de donn�es (CND) est un organisme dot� 
de comp�tences sp�cialis�es en mati�re de techniques de 
v�rification de l'application du Trait�. Ses fonctions consistent 
notamment ˆ recevoir les donn�es et produits du CID, ˆ traiter 
les donn�es du SSI et d'autres donn�es, et ˆ fournir des avis 
techniques ˆ l'autorit� nationale dont il d�pend.

Le progiciel ÒNDC in a boxÓ, qui continue d'�tre fourni aux CND, 
leur permet de recevoir, de traiter et d'analyser les donn�es du 
SSI. Des efforts sont faits pour l'affiner. Il est d�sormais capable 
de lire les donn�es sismologiques correspondant aux formats 
couramment utilis�s et comporte une fonction de traitement et 
d'analyse des donn�es relatives aux radionucl�ides.

Mise en place et amélioration

Mise en service progressive du CID

Les activit�s de mise en place et d'am�lioration du CID 
s'inscrivent dans le cadre de la mise en service progressive du 
CID, de l'ITM et du SSI. Pour passer de la phase 5a ˆ la phase 
5b du Plan de mise en service progressive du CID, ce dernier 
doit encore s'assurer que des mesures de s�curit� en bonne et 
due forme sont appliqu�es pour emp�cher toute interf�rence 
de l'ext�rieur ou toute mise en p�ril des op�rations et produits 
du CID ou d'autres installations du Secr�tariat. Les mesures en 
question sont actuellement prises.

Renforcement de la sécurité

Les questions de s�curit� ont continu� d'�tre trait�es ˆ diff�rents 
niveaux, allant du courrier �lectronique et du r�seau ˆ l'Internet 
et ˆ l'authentification des donn�es. La s�curit� du courrier 
�lectronique et de l'Internet a �t� am�lior�e gr‰ce ˆ l'installation 
de nouvelles infrastructures destin�es ˆ r�duire les messages 
�lectroniques non d�sir�s et ˆ prot�ger le Secr�tariat des logiciels 
malveillants. Des contr™les suppl�mentaires devant renforcer 
la s�curit� du r�seau ont �t� mis en place pour que seuls les 
dispositifs qui y sont autoris�s puissent se connecter au r�seau 
du Secr�tariat.

Du mat�riel hautement s�curis� a �t� install� au centre de calcul 
pour g�rer les clefs priv�es utilis�es par l'autorit� de certification 
du CID et garantir ainsi l'authenticit� des donn�es du SSI et des 
produits du CID. Les ƒtats signataires peuvent aussi authentifier 
les donn�es et produits en se connectant aux archives o� sont 

Les 33 710 événements du bulletin révisé établi par le CID pour 2013
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Niveau 5

Niveau 4

Un spectre de radionucléides (particules) de niveau 4 indique que l’échantillon contient une concentration anormalement élevée d’un 
radionucléide artificiel �produit de fission ou d’activation� figurant sur la liste standard des radionucléides d’intérrt. 8n spectre de niveau � 

indique que l’échantillon contient des concentrations anormalement élevées de plusieurs radionucléides artificiels, dont l’un au moins est un 
produit de fission.

stock�s tous les certificats g�n�r�s par l'autorit� de certification. 
Les clefs publiques qui y sont associ�es pour toutes les 
installations du SSI sont �galement disponibles dans ces archives, 
qui reposent sur une infrastructure solide.

L'infrastructure ˆ identification unique a �t� mise ˆ niveau de 
telle sorte que la gestion des utilisateurs de plusieurs syst�mes 
tr�s diff�rents s'en trouve unifi�e et, au final, simplifi�e.

Amélioration du matériel

La base de donn�es externe a �t� transf�r�e sur un nouveau 
serveur de la grille de bases de donn�es, ce qui offre aux CND 
un acc�s et une performance am�lior�s. La base externe est 
la r�plique en temps quasi r�el de la base sur laquelle repose 
l'infrastructure de traitement des donn�es de v�rification du CID.

Amélioration des logiciels

Dans la perspective de l'am�lioration de la r�solution 
des simulations r�alis�es par mod�lisation du transport 
atmosph�rique, un nouveau syst�me op�rationnel de 
mod�lisation a �t� d�ploy� sur le syst�me informatique 
hautement performant fourni par le Japon. Le nouveau 
processus op�rationnel permet l'acquisition de champs 
m�t�orologiques fiables, la r�alisation de simulations solides 
et l'obtention de r�sultats de calculs stables ˆ l'usage des 
utilisateurs autoris�s.

Des progr�s ont encore �t� faits s'agissant des nouveaux logiciel 
et mod�le RSTT de propagation sismique ˆ l'�chelle r�gionale 
fournis par les ƒtats-Unis dans le cadre d'une contribution 
en nature pour 2012 et 2013. Le CID a produit des fichiers de 
correction des donn�es relatives au temps de propagation des 
ondes applicables ˆ l'Eurasie, ˆ l'Afrique du Nord et ˆ l'Am�rique 
du Nord au moyen du mod�le RSTT le plus r�cent (82 stations 

concern�es au total). Des tests de relocalisation r�alis�s par 
le Secr�tariat et des collaborateurs ont permis de valider les 
am�liorations attendues en termes de pr�cision de la localisation 
avec ce syst�me par rapport au recours ˆ un mod�le de 
r�f�rence normalis� unique pour l'ensemble de la Terre. Un essai 
d'int�gration destin� ˆ v�rifier les performances op�rationnelles 
du syst�me dans l'environnement de d�veloppement du CID 
a �t� men� ˆ bien en 2013. Un essai op�rationnel sera lanc� 
en 2014.

Le Secr�tariat a continu� d'�laborer un nouveau logiciel 
automatique et interactif qui utilise des techniques de pointe en 
mati�re d'apprentissage automatique et d'intelligence artificielle. 
Le logiciel NET-VISA a �t� perfectionn� de mani�re ˆ pouvoir 
traiter les donn�es hydroacoustiques en plus des donn�es 
sismologiques. Son essai s'est poursuivi au CID, avec pour 
objectif principal de d�finir une strat�gie de formation optimale 
ainsi que d'�tudier les effets de l'int�gration de mod�les autres 
bas�s sur des informations pr�existantes dans le mod�le NET-
VISA. Un nouvel outil interactif de visualisation du mod�le 
permet aux utilisateurs de visualiser les �l�ments du mod�le 
NET-VISA et de consulter la documentation scientifique et 
technique relative ˆ chaque �l�ment du mod�le.

Expérience internationale relative aux 
gaz rares

Les donn�es recueillies par les 31 syst�mes de d�tection des gaz 
rares install�s dans les stations de surveillance des radionucl�ides 
du SSI exploit�es ˆ titre provisoire ont continu� d'�tre envoy�es 
au CID. Les donn�es provenant des 18 syst�mes certifi�s et de 
1 station non certifi�e ont �t� envoy�es ˆ la fili�re de traitement 
du CID, tandis que celles provenant des autres syst�mes non 
certifi�s ont �t� trait�es dans l'environnement d'essai du CID. 
D'importants efforts ont continu� d'�tre faits pour assurer un 
niveau �lev� de disponibilit� des donn�es de tous les syst�mes 
par une maintenance pr�ventive et corrective et des interactions 
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r�guli�res avec les op�rateurs de stations et les fabricants des 
syst�mes.

L'abondance du x�non dans l'atmosph�re est aujourd'hui 
mesur�e sur 32 sites participant ˆ l'exp�rience internationale 
relative aux gaz rares, mais l'on n'est pas toujours ˆ m�me 
d'interpr�ter toutes les donn�es recueillies. Les installations 
de production d'isotopes m�dicaux sont la premi�re source 
de radiox�non dans l'atmosph�re. Comme de plus en plus 
d'installations de ce type sont amen�es ˆ entrer en activit�, on 
s'attend ˆ un nombre croissant de d�tections de donn�es sans 
valeur pour l'OTICE. Par ailleurs, les �missions provenant de ces 
installations ont parfois une teneur en gaz rares comparable ˆ 
celle des �missions provoqu�es lors d'explosions nucl�aires. Il 
est donc crucial de savoir bien interpr�ter l'abondance de gaz 
rares dans l'atmosph�re pour pouvoir attribuer des signaux ˆ des 
explosions nucl�aires.

Le projet financ� par l'Union europ�enne (UE) (action commune 
III) pour faire avancer les connaissances sur l'abondance du 
x�non dans le monde a �t� lanc� en d�cembre 2008 et s'est 
poursuivi en 2013. Il consiste ˆ mesurer l'abondance du 
radiox�non dans le monde sur des p�riodes plus longues, donc 
plus repr�sentatives. Les mesures sont prises pendant au moins 
six mois sur des sites choisis. Il s'agit de d�tecter d'�ventuelles 
sources locales et de recueillir des donn�es empiriques afin 
de valider la performance du r�seau, de tester le mat�riel 
et la logistique de mesure du x�non, d'analyser les donn�es 
recueillies et de former des experts locaux. L'action commune 
III et ses activit�s de suivi se sont int�ress�es ˆ la fa�on dont 
les installations radiopharmaceutiques affectent l'analyse 
des gaz rares aux fins du Trait�, et elles permettront une 
meilleure compr�hension de l'inventaire global du radiox�non. 
Ces donn�es et leur analyse aideront le Secr�tariat ˆ mieux 
interpr�ter ses observations et ˆ distinguer les �v�nements qui 
pr�sentent un int�r�t aux fins du Trait� de ceux qui sont li�s ˆ 
l'abondance normale.

Dans la droite ligne de ces importants travaux, l'action commune 
IV soutient un projet sur deux ans lanc� en d�cembre 2012 
et visant ˆ proc�der ˆ d'autres mesures de l'abondance des 
gaz rares et ˆ mener des essais correctifs. Ces activit�s sont 
�galement appuy�es par une contribution en nature des ƒtats-
Unis dans le cadre de laquelle le Pacific Northwest National 
Laboratory r�alise des mesures de l'abondance au moyen d'un 
syst�me suppl�mentaire de d�tection portatif et apporte son 
concours ˆ la surveillance par les installations et aux essais 
correctifs. Le syst�me de mesure portatif a �t� exp�di� en juin 
au Burkina Faso, pour y �tre d�ploy� au troisi�me trimestre 
2013. ç l'issue de l'action commune III, le Secr�tariat a continu� 
d'exploiter les syst�mes mobiles de surveillance des gaz rares 
install�s en Indon�sie et au Kowe•t. Les sites ont �t� s�lectionn�s 
sur la base des informations disponibles concernant l'abondance 
des gaz rares dans l'atmosph�re, de l'influence des installations 
de production d'isotopes m�dicaux et des n�gociations tenues 
avec les pays d'accueil, entre autres. Le site de Jakarta se 
trouve ˆ proximit� imm�diate d'une installation de production 
d'isotopes m�dicaux dont les �missions sont connues, ce qui 
offre une occasion unique de rapprocher les mesures d'�missions 
et les donn�es d'�chantillonnage. Les donn�es relatives aux 
�missions ont �t� communiqu�es au Secr�tariat chaque semaine. 
Le syst�me install� en Indon�sie servira �galement de syst�me 
de secours pour les stations du SSI en cours de maintenance, 
et il continuera d'�tre utilis� pour des mesures de l'abondance. 
Il devrait �tre possible gr‰ce ˆ ces mesures d'acqu�rir une 
meilleure connaissance des variations saisonni�res et des niveaux 
g�n�raux d'abondance dans des zones qui sont pour l'instant 
insuffisamment couvertes par les stations du SSI.

Cinq producteurs de radiopharmaceutiques se sont engag�s 
ˆ aider la Commission ˆ limiter les effets des �missions de 
radiox�non en r�duisant leurs �missions, en communiquant 
des donn�es de surveillance des rejets et en poursuivant leur 
collaboration avec les participants ˆ l'Atelier sur les signes de la 
production m�dicale et industrielle d'isotopes. Il s'agit

Le Secrétaire exécutif, Lassina Zerbo, et des représentants des cinq producteurs de radiopharmaceutiques 
qui ont signé une promesse de maîtrise des émissions de radioxénon en 2013.
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La Commission transmet des données aux organismes d’alerte aux tsunamis des États signalés en vert. Les points rouges représentent 
des stations d’alerte aux tsunamis.

de l'Institut des radio�l�ments (IRE), situ� en Belgique, de 
l'Institut cor�en de recherche sur l'�nergie atomique (KAERI), de 
l'Organisation australienne des sciences et technique nucl�aires 
(ANSTO), de l'entreprise PT Batan Teknologi Company, situ�e en 
Indon�sie, et de Coquí Radio Pharmaceuticals Corp., des ƒtats-
Unis. Plusieurs autres producteurs ont souhait� en savoir plus 
sur cet engagement.

Applications civiles

Communication de données aux organismes 
d’alerte rapide aux tsunamis

En novembre 2006, la Commission a approuv� une 
recommandation tendant ˆ ce que des donn�es continues du 
SSI soient fournies en temps r�el aux organismes officiels 

charg�s de lancer des alertes aux tsunamis. Elle a donc conclu 
des accords ou des arrangements avec un certain nombre de 
centres d'alerte aux tsunamis reconnus par l'Organisation 
des Nations Unies pour l'�ducation, la science et la culture 
(UNESCO) en vue de leur fournir des donn�es aux fins des 
alertes. En 2013, un accord a �t� conclu avec le Service 
d'�tudes g�ophysiques de l'Acad�mie des sciences de la 
F�d�ration de Russie, ce qui porte ˆ 12 le nombre d'accords et 
d'arrangements de cette nature contract�s par la Commission, 
avec les pays suivants: Australie, ƒtats-Unis (Alaska et Hawa•), 
F�d�ration de Russie, France, Indon�sie, Japon, Malaisie, 
Philippines, R�publique de Cor�e, Tha•lande et Turquie.
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Conférence “Science et techniques 2013” 

Le système de vérification repose sur les progrès les plus récents en matière scientifique et 
technique. Il est donc essentiel que la Commission se tienne au fait des dernières évolutions 
scientifiques. C’est pourquoi elle n’a pas cessé de chercher à renforcer son interaction 
avec les milieux scientifiques et techniques par différents moyens, dont l’organisation des 
conférences “Sciences et techniques”.

La conférence de 2013, qui s’est tenue à la Hofburg, à Vienne, du 17 au 21 juin, était la 
quatrième de la série. Plus de 750 participants d’une centaine de pays s’y sont retrouvés 
pour discuter de la manière dont le système de vérification de l’application du Traité 
pouvait être amélioré. La conférence s’est ouverte par des présentations mettant l’accent 
sur l’importance des progrès scientifiques et techniques pour les efforts mondiaux de 
désarmement et de non prolifération nucléaires, et elle s’est poursuivie par des séances 
scientifiques.

Les séances scientifiques comprenaient des présentations et des tables rondes, ordonnées 
autour de trois thèmes: la Terre, système complexe; les événements et leur caractérisation; 
et les progrès réalisés dans le domaine des capteurs, des réseaux et du traitement. Chaque 
thème était subdivisé en plusieurs points. Les tables rondes ont abordé les synergies 
entre les techniques d’inspection sur place et les entreprises, les innovations et facteurs 
technologiques qui auront des incidences en matière de vérification, et la réduction des 
rejets de radioxénon artificiel. Ce dernier sujet a constitué un point important de la 
conférence, puisque le nouveau Secrétaire exécutif de l’OTICE et le Directeur général de 
l’Institut des radioéléments (important producteur de radiopharmaceutiques) ont signé une 
promesse de coopération dont l’objectif est de réduire les effets de la production de radio-
isotopes sur la détection des gaz rares présentant un intérêt aux fins du Traité.

La journée de clôture de la conférence a été l’occasion de discuter de deux événements 
récents présentant un intérêt direct aux fins de la vérification: l’essai nucléaire annoncé par 
la République populaire démocratique de Corée le 12 février et l’explosion d’une météorite 
au dessus de Tchéliabinsk (Fédération de Russie) le 15 février.

Lors de la conférence, des scientifiques ont fait plus de 80 présentations orales et 250 
présentations par affiches qui ont permis de tirer des conclusions utiles quant aux capacités 
globales de l’organisation en matière de vérification et de se faire une idée des nouvelles 
directions que pourraient prendre la Commission ou, plus généralement, tous ceux qui sont 
concernés par la vérification.
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Troisième essai nucléaire annoncé par 
la République populaire démocratique 
de Corée  
L’essai nucléaire annoncé par la République populaire démocratique de Corée le 12 février 
2013 a été la dernière en date des occasions qui se soient présentées de démontrer la 
viabilité du système de vérification et de mettre en avant toute l’importance qu’il revêt 
pour les efforts mondiaux de désarmement et de non-prolifération nucléaires. 

Performance du système de vérification

Le système de vérification s’est de nouveau comporté de manière impressionnante, toutes 
ses composantes ayant fonctionné de manière cohérente et efficace.

Les premières données et les premiers résultats le concernant ont été mis à la disposition 
des États signataires en un peu plus d’une heure, soit avant l’annonce faite par la République 
populaire démocratique de Corée. Le bulletin révisé des événements a été communiqué aux 
États signataires vers 17 heures (UTC) le lendemain, c’est-à-dire largement dans les délais 
prévus par le Traité. Quatre-vingt-seize stations du SSI, dont 2 de surveillance des infrasons, 
ont détecté l’essai et 88 ont transmis des données qui ont été utilisées pour établir l’estima-
tion de la localisation de l’événement fournie dans le bulletin révisé des événements. L’événe-
ment a atteint 4,9 sur l’échelle de la magnitude déduite des ondes de volume du CID et sa 
localisation a été estimée dans une ellipse de confiance de 8,1 km de demi-grand axe.

Les stations du SSI ont été beaucoup plus nombreuses à détecter cet événement que ceux 
survenus en 2006 (que 22 stations avaient détecté) et en 2009 (au sujet duquel 61 stations 
avaient enregistré des données). En outre, la localisation de l’événement a gagné en précision: 
181 km² en 2013, contre 265 km² en 2009 et 880 km² en 2006. Ces résultats ne s’expliquent 
pas uniquement par la puissance croissante desdits événements; ils démontrent aussi claire-
ment que la Commission a réussi à mettre en place le système de vérification et a considéra-
blement avancé dans sa mise en service.

En prévision de possibles émissions de radionucléides, on a utilisé la modélisation du trans-
port atmosphérique pour recenser les lieux où d’éventuels rejets pourraient être détectés.

Au cours des semaines qui ont suivi, le système de surveillance des radionucléides a fait l’ob-
jet d’une grande attention. Bien que certaines stations proches de la République populaire 
démocratique de Corée aient détecté peu après l’événement des niveaux de radionucléides 
et d’activité relativement élevés par rapport aux moyennes mondiales, ces niveaux restaient 
dans les limites habituelles des stations en question.

Le 9 avril, soit 55 jours après l’essai nucléaire annoncé, des gaz rares radioactifs à des niveaux 
d’activité atypiques ont été détectés par le système de détection des gaz rares du SSI situé au 
Japon. Les teneurs isotopiques mesurées et les données de modélisation du transport atmos-
phérique ont confirmé que ces détections correspondaient bien à un essai nucléaire qui 
aurait eu lieu à l’heure et au lieu annoncés, bien que les gaz aient été émis à une date bien 
ultérieure. Ces détections survenues si longtemps après l’essai annoncé démontrent bien 
l’étendue des capacités de surveillance du SSI.

Les informations relatives au fonctionnement du régime de vérification ont été immédiate-
ment communiquées au public au fur et à mesure qu’elles étaient disponibles. Environ 2 000 
articles sur l’événement et la réaction du système de surveillance ont été publiés dans les 
médias internationaux, y compris dans la plupart des États énumérés à l’annexe 2 du Traité.
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Le système de vérification de l’application du Traité 
surveille la planète à la recherche d’indices d’une 
explosion nucléaire. Si un tel événement se produisait, 
les craintes d’une éventuelle violation du Traité 
seraient examinées dans le cadre d’un processus de 
consultation et de clarification. Les États pourraient 
également demander une inspection sur place, mesure 
ultime de vérification prévue par le Traité, qui ne peut 
être décidée qu’après l’entrée en vigueur de celui-ci.

L’inspection sur place a pour objet de déterminer si 
une explosion nucléaire a été réalisée en violation 
des dispositions du Traité et de recueillir des données 
factuelles susceptibles de concourir à l’identification 
d’un éventuel contrevenant.

Puisqu’une inspection sur place peut être demandée 
par tout État partie à tout moment, il faut, pour 
pouvoir effectuer une telle inspection, élaborer des 
politiques et des procédures et valider des techniques 
d’inspection. En outre, une inspection requiert du 
personnel convenablement formé, une logistique 
appropriée et un matériel approuvé pour appuyer une 
équipe pouvant comprendre jusqu’à 40 inspecteurs 
sur le terrain pour une durée maximale de 130 jours 
tout en appliquant les normes de santé, de sécurité et 
de confidentialité les plus strictes.

Aperçu des activités menées en 2013

Conclusion du plan d’action quadriennal en matière d’inspections 
sur place et du deuxième cycle de formation des inspecteurs 

Poursuite des préparatifs de l’inspection expérimentale intégrée, 
avec notamment le troisième exercice de vérification des capacités et 
le vingt et unième atelier de travail sur les inspections sur place   

Conduite de cinq essais opérationnels sur le terrain de matériel et 
techniques d’inspection 

Conduite des inspections sur place

Inspecteur réalisant des opérations de prospection géoélectrique au cours de la formation organisée dans la perspective 
du troisième exercice de vérification des capacités, en mars 2013.
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Progrès de la mise en œuvre du 
plan d’action  

Ë sa trente-troisi�me session, la Commission pr�paratoire a 
adopt� un plan d'action complet en vue de poursuivre la mise 
en place du r�gime d'inspection. Le Secr�tariat a commenc� ˆ le 
mettre en Ïuvre ˆ la fin de l'ann�e 2009 et a fait r�guli�rement 
rapport sur le sujet aux ƒtats signataires.

En outre, en f�vrier 2011, le Secr�tariat a pr�sent� un 
concept pour la pr�paration et la conduite d'une inspection 
exp�rimentale int�gr�e en 2014.

Dans le m�me temps, il a apport� des ajustements au plan 
d'action afin de l'adapter aux besoins relatifs ˆ l'inspection 
exp�rimentale int�gr�e de 2014. Ces ajustements ont �t� 
adopt�s par la Commission ˆ sa trente-sixi�me session, en 
juin 2011.

Le Secr�tariat rend compte chaque ann�e de l'�tat 
d'avancement du plan d'action.

Le plan d'action s'est av�r� �tre l'outil strat�gique idoine 
pour se donner les moyens de conduire des inspections sur 
place sur la base du plan strat�gique r�vis�, d'une �valuation 
exhaustive de la mise en place du r�gime d'inspection, des 
enseignements tir�s des principales activit�s d'inspection 
men�es, dont les essais, les formations et les travaux pratiques 
tels que l'inspection exp�rimentale int�gr�e de 2008, ainsi que 
du rapport issu de l'�valuation de cette derni�re.

Pour tirer parti des bons r�sultats qu'a donn�s le plan d'action 
en mati�re d'inspections sur place, le Secr�tariat envisage 
de poursuivre sur la voie initialement propos�e dans le plan 
strat�gique r�vis�, selon qu'il conviendra, apr�s la conduite et 
l'�valuation de l'inspection exp�rimentale int�gr�e de 2014.

Inspection expérimentale intégrée de 201� 

Les pr�paratifs de l'inspection exp�rimentale int�gr�e se sont 
intensifi�s en 2013, et les �quipes de travail qui n'�taient pas 
encore activ�es l'ont �t�. Ce sont donc six �quipes de travail 
qui ont �t� constitu�es sous la direction de l'�quipe charg�e 
de la gestion du projet aux fins de la planification et des 
pr�paratifs, et qui sont charg�es de la conception du sc�nario; 
de la logistique et du soutien aux op�rations; de la sant�, de 
la s�ret� et de la s�curit�; du mat�riel; de l'information et des 
relations ext�rieures; et de la documentation.

D'importants efforts ont �t� consacr�s ˆ l'�laboration d'un 
sc�nario d'inspection exp�rimentale int�gr�e qui soit complet 
et cr�dible sur le plan scientifique. Avec le concours d'experts 
mis ˆ disposition par les ƒtats signataires, un script regroupant 
toutes les informations relatives aux pr�paratifs et ˆ la mise 
en Ïuvre du sc�nario a �t� �labor�. Ces travaux d'�laboration 
se sont conclus par un examen par des pairs r�alis� par six 
experts externes du 9 au 13 septembre en Autriche. L'objectif 
premier de l'op�ration �tait d'�valuer la cr�dibilit� du sc�nario 
d'un point de vue scientifique, les informations relatives 
ˆ l'�v�nement d�clencheur et les m�thodes et approches 
techniques pr�vues pour inciter l'�quipe d'inspection ˆ 
appliquer les techniques d'inspection. Les experts qui ont 
proc�d� ˆ cette �valuation n'ont d�cel� aucune faille ni erreur 
scientifique majeure dans le sc�nario. Ils n'en ont pas moins 
recommand� un certain nombre d'ajustements, dont l'�quipe de 
travail charg�e du sc�nario s'occupera.

Le Secr�tariat a continu� de travailler �troitement avec la 
Jordanie, pays qui accueillera l'inspection exp�rimentale 
int�gr�e et qui a mis en place, ˆ cette fin, un comit� directeur 
national. Dans le cadre de ce processus, un accord d'ex�cution 
a �t� conclu et sign� en mars et le calendrier de l'inspection 
exp�rimentale int�gr�e a �t� arr�t�. Les activit�s commenceront 
le 3 novembre 2014 ˆ Vienne et se termineront le 9 d�cembre 
2014, lorsque les participants quitteront la Jordanie. Par 
ailleurs, les emplacements exacts de la zone d'inspection et de 
la base d'op�ration ont �t� d�finis.

La base d’opération du troisième exercice de vérification des capacités, à 9es]prém �+ongrie�.
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Deux r�unions de haut niveau entre l'�quipe du Secr�tariat 
charg�e de la gestion du projet et les hauts repr�sentants de 
l'�quipe jordanienne de planification se sont tenues en avril 
et octobre pour r�gler les questions de planification et de 
pr�paration int�ressant les deux parties. En outre, des membres 
de l'�quipe de travail charg�e de l'inspection exp�rimentale 
int�gr�e se sont rendus en Jordanie les 29 et 30 octobre pour 
�tablir des contacts au niveau op�rationnel et progresser dans 
un certain nombre de domaines.

Le Secr�tariat a lanc� plusieurs activit�s d'information en 
relation avec l'inspection exp�rimentale int�gr�e de 2014. 
Un site Web sp�cialis� a �t� mis en ligne ˆ l'occasion d'une 
visite du Secr�taire ex�cutif en Jordanie, en d�cembre. En 
outre, le Secr�tariat a r�alis� des brochures d'information en 
anglais et en arabe et un court film sur les activit�s men�es 
conjointement par lui et la Jordanie. Par ailleurs, des progr�s 
ont �t� faits, en �troite collaboration avec les partenaires 
jordaniens, dans l'�laboration de la strat�gie qui sera suivie en 
mati�re de relation avec les m�dias et d'information du public 
au sujet de l'inspection exp�rimentale int�gr�e.

En ce qui concerne la sant� et la s�curit�, il a �t� discut� des 
moyens m�dicaux et mesures d'urgence dont la Jordanie 
avait la charge, et deux h™pitaux r�pondant pleinement aux 
normes impos�es ont �t� visit�s. La question de la s�curit� 
des participants ˆ l'inspection exp�rimentale int�gr�e a �t� 
examin�e lors d'une r�union ˆ laquelle assistaient les autorit�s 
jordaniennes et des repr�sentants du D�partement de la s�ret� 
et de la s�curit� de l'ONU, ˆ Amman. Les questions relatives 
ˆ la radioprotection ont ainsi pu �tre clarifi�es, notamment 
en ce qui concerne le transport et le stockage de sources et 
mati�res radioactives aux fins du sc�nario d'inspection. Le 
Secr�tariat s'est mis en relation avec l'ing�nieur responsable 
de la modification du site pour �changer des informations 
pr�liminaires sur les activit�s devant �tre men�es. Il est 
pr�vu que les modifications qui doivent �tre apport�es au 
site interviennent au printemps 2014. Le point a �t� fait, 
lors de la visite, sur les questions logistiques se rapportant ˆ 
l'h�bergement au point d'entr�e (ˆ l'a�roport d'Amman) et ˆ 
l'emplacement de la base d'op�ration.

De nouveaux progr�s ont �t� r�alis�s s'agissant des dispositions 
ˆ prendre pour la fourniture ˆ long terme du mat�riel 
d'inspection propos� par des ƒtats signataires aux fins de 
l'inspection exp�rimentale int�gr�e. Des accords ont ainsi �t� 
sign�s avec le Canada, la Chine, les ƒtats-Unis d'Am�rique, la 
Finlande, la Hongrie, l'Italie, le Japon, la R�publique tch�que 
et le Royaume Uni. De plus, des discussions approfondies ont 
eu lieu concernant la livraison des �quipements au Secr�tariat ˆ 
des fins de formation avant l'inspection.

Dans le cadre de la mise en Ïuvre du concept d�taill� �labor� 
pour la pr�paration et la conduite de la prochaine inspection 
exp�rimentale int�gr�e, le Secr�tariat a r�alis� le troisi�me 
exercice de v�rification des capacit�s du 26 mai au 7 juin sur un 
site d'entraÓnement miliaire situ� pr�s de Veszpr�m (Hongrie) 
ainsi qu'ˆ l'installation de stockage et de maintenance du 
mat�riel de Guntramsdorf (Autriche). L'exercice avait pour but 
de renforcer les capacit�s op�rationnelles ˆ mener l'inspection 
exp�rimentale en pratiquant la phase d'inspection proprement 
dite d'une inspection sur place. Les participants se sont 
entraÓn�s ˆ appliquer concr�tement certaines techniques 
d'inspection en r�p�tant la planification, la gestion et la 
conduite d'une mission sur le terrain de 12 jours. L'id�e 
�tait de tester en particulier les techniques d'inspection de 
base ou essentielles r�cemment mises au point, ainsi que les 
proc�dures �nonc�es dans le projet de manuel op�rationnel 
des inspections sur place, les proc�dures op�ratoires standard 
et d'autres directives se rapportant aux concepts op�rationnels 
correspondants, mais aussi ce qui touche au concept de 
fonctionnalit� de l'�quipe d'inspection dans des conditions de 
terrain et dans le contexte d'un exercice tactique.

Au total, 146 personnes, dont une �quipe d'�valuation de 
12 experts, ont particip� ˆ l'exercice, assumant tous les r™les 
n�cessaires (�quipe d'inspection, ƒtat partie inspect� et 
Centre de soutien aux op�rations (CSO), par exemple). Les 
constatations et observations issues de cet exercice ont montr� 
que des avanc�es consid�rables avaient �t� r�alis�es depuis 
l'inspection exp�rimentale int�gr�e de 2008 dans les domaines 
de la sant� et de la s�ret�; de la structure, de l'organisation et 
de la maintenance de la base d'op�ration; de l'organisation et 

equipe de terrain s’apprrtant à quitter la base d’opération pour mener des activités sur le terrain lors du troisième 
exercice de vérification des capacités.
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Mise en place d’un détecteur portable de radionucléides au germanium 
de haute pureté lors du troisième exercice de vérification des capacités.

de la structure de l'�quipe d'inspection; de l'int�gration des 
techniques; de la fonctionnalit� de l'�quipe d'inspection et de 
la logique de recherche; des communications entre l'�quipe 
d'inspection et le CSO; de la conception du syst�me int�gr� 
de gestion de l'information (IIMS); et de l'�chantillonnage 
des gaz rares radioactifs. Compte tenu des constatations et 
des recommandations qui ont �t� faites, le Secr�tariat s'est 
�galement pench� sur les questions juridiques que soulevaient 
les pr�paratifs de l'inspection exp�rimentale int�gr�e, comme 
l'�laboration de lignes directrices internes concernant l'apport 
d'un appui juridique lors d'une inspection sur place.

Des progr�s pourraient encore �tre faits dans un certain 
nombre de domaines d'ici ˆ l'inspection exp�rimentale int�gr�e: 
meilleure int�gration des projets li�s ˆ la fonctionnalit� de 
l'�quipe d'inspection, au IIMS et au syst�me de gestion de 
l'information de terrain (SGIT); am�lioration de la mise en 
Ïuvre du projet IIMS et du logiciel correspondant; am�lioration 
de la planification, de la pr�paration, de la documentation et de 
la formation en rapport avec le laboratoire de radionucl�ides 
de campagne; meilleure utilisation du mat�riel de pr�l�vement 
d'�chantillons et des proc�dures correspondantes; poursuite 
de la formation pratique au fonctionnement du mat�riel et 
aux proc�dures correspondantes; am�lioration de la s�curit� 
op�rationnelle ˆ la base d'op�ration; et nouvelle am�lioration 
de la documentation ayant trait aux techniques de d�tection 
des radionucl�ides et aux techniques autoris�es lors de la 
p�riode de poursuite de l'inspection ainsi qu'aux questions de 
sant� et de s�ret�.

Planification des politiques et 
opérations 

En 2013, les activit�s ont port� avant tout sur les pr�paratifs 
de l'inspection exp�rimentale int�gr�e et sur la pr�paration et 
la conduite du troisi�me exercice de v�rification des capacit�s, 
y compris de son suivi. Dans ce cadre, on a mis la derni�re 
main ˆ la m�thodologie et ˆ l'appui technique dont l'�quipe 
d'inspection a besoin. Le concept de fonctionnalit� de l'�quipe 
d'inspection a �t� actualis� compte tenu des enseignements 

tir�s du troisi�me exercice de v�rification des capacit�s: le 
calendrier relatif ˆ l'application de la logique de recherche 
a �t� revu, et des orientations ont �t� ins�r�es ˆ l'usage de 
l'�quipe d'inspection concernant l'�quilibre ˆ trouver entre 
la collecte de donn�es dans la zone d'inspection et l'analyse 
et la communication des r�sultats correspondants et, surtout, 
concernant la conduite de missions sur le terrain. ç cet �gard, 
le troisi�me exercice de v�rification des capacit�s a fait ressortir 
la n�cessit� de concevoir ˆ l'usage des �quipes sur le terrain des 
proc�dures op�ratoires standard portant sp�cifiquement sur la 
pr�paration des �quipes, les activit�s qui doivent �tre men�es 

Inspecteurs maniant la sondeuse Geoprobe lors d’une formation en vue 
du troisième exercice de vérification des capacités.

Inspecteurs en formation en vue du troisième exercice de vérification 
des capacités, à Guntramsdorf (Autriche). 
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avant le d�but des missions et celles qui doivent l'�tre au retour 
au CSO. Ce document, en cours d'�laboration, sera pr�t pour la 
formation pr�paratoire ˆ l'inspection exp�rimentale int�gr�e, 
qui se tiendra en juin 2014.

Pour ce qui est du SGIT, l'int�gration des projets IIMS/
fonctionnalit� de l'�quipe d'inspection s'est poursuivie, et 
une nouvelle architecture syst�me, am�lior�e, a �t� mise en 
place. Une r�union d'experts sur le syst�me d'information 
g�ographique s'est tenue du 13 au 17 mai ˆ l'installation 
de stockage et de maintenance du mat�riel. Au total, 23 
experts d'ƒtats signataires, d'organisations du syst�me des 
Nations Unies et du Secr�tariat y ont particip�. Elle a port� 
essentiellement sur l'�valuation de la nouvelle solution 
d'information g�ographique con�ue sur mesure et de sa 
performance technique apr�s son int�gration au syst�me 
IIMS/fonctionnalit� de l'�quipe d'inspection. Gr‰ce aux 
pr�cieuses recommandations qui y ont �t� formul�es et qui 
sont mises en Ïuvre, un syst�me d'information g�ographique 
am�lior� et optimis� sera enti�rement mis ˆ disposition pour 
l'inspection exp�rimentale. Cette solution a �t� utilis�e lors de 
la r�union d'experts sur les communications qui s'est tenue 
en Jordanie en novembre pour faciliter la repr�sentation de la 
couverture radio sur le terrain, et elle a donn� satisfaction.

On a continu� de tester et de d�velopper le syst�me IIMS. Des 
modifications ont �t� apport�es ˆ l'architecture du serveur 
afin de permettre l'int�gration de ce syst�me avec celui relatif 
ˆ la fonctionnalit� de l'�quipe d'inspection et la solution 
SGIT/syst�me d'information g�ographique. On a par ailleurs 
commenc� ˆ int�grer l'architecture du serveur aux syst�mes 
relatifs aux autres techniques d'inspection, notamment au 
Syst�me de surveillance sismologique des r�pliques (SSR) et 
au syst�me relatif ˆ l'observation visuelle. Lors du troisi�me 
exercice de v�rification des capacit�s, le syst�me IIMS a �t� 
utilis� comme plate-forme centrale de gestion de l'information 
pour appliquer le concept de chaÓne de garde des �chantillons 
provenant des inspections. Compte tenu des enseignements 
tir�s de ce troisi�me exercice, on a de nouveau test� le concept 
de chaÓne de garde des �chantillons et le flux de donn�es 
correspondant ˆ l'occasion d'un essai sur le terrain des 

techniques de d�tection des radionucl�ides qui s'est d�roul� en 
Slovaquie en septembre. Par ailleurs, des interfaces logicielles 
de t�l�chargement des donn�es du syst�me IIMS vers ou depuis 
les laboratoires de radionucl�ides ont �t� mises au point. Des 
licences relatives aux logiciels destin�s aux zones de r�ception 
et de travail du syst�me IIMS ont �t� achet�es et install�es. Un 
avant-projet de guide graphique sur les processus et proc�dures 
du syst�me a �galement �t� �labor�.

S'agissant des communications dans le cadre des inspections, 
une r�union d'experts doubl�e d'un essai sur le terrain s'est 
d�roul�e en Jordanie du 18 au 22 novembre. Au total, 
24 experts des ƒtats signataires, du Secr�tariat et du pays h™te 
y ont particip�. Les activit�s ont consist� en une mise ˆ l'essai 
de diff�rents moyens de communication, dont le mat�riel haute 
fr�quence/ultra haute fr�quence/tr�s haute fr�quence destin� 
ˆ �tre install� sur un v�hicule, la microstation terrienne GATR 
destin�e ˆ �tre utilis�e ˆ la base d'op�ration et les radios et 
t�l�phones satellites portatifs. Cet essai sur le terrain a fait 
appara�tre que, malgr� des conditions tr�s difficiles, le mat�riel 
de communication fonctionnait de mani�re satisfaisante, ce qui 
confirmait la validit� du concept mis au point par le Secr�tariat 
en la mati�re.

En ce qui concerne le CSO, l'accent a �t� mis sur l'examen des 
enseignements tir�s des trois exercices de v�rification des 
capacit�s et sur leur mise en application dans la documentation 
relative ˆ la gestion de la qualit�, notamment dans les 

Contrôle de la contamination lors du troisième exercice 
de vérification des capacités.

Mise en place d’antennes ultra haute fréquence et très haute fréquence 
lors de la réunion d’experts des communications et de l’essai sur le 

terrain qui se sont tenus en Jordanie en novembre 2013.

F Annual Report 2013 pages i-38.indd   31 24/07/14   09:09



CONDUITE DES INSPECTIONS SUR PLACE • 3332 • CONDUITE DES INSPECTIONS SUR PLACE 

proc�dures op�ratoires standard touchant ˆ la mise sur pied, 
ˆ l'organisation et au fonctionnement du CSO et dans les 
instructions de travail connexes. L'objectif �tait de donner de la 
coh�rence ˆ l'ensemble afin qu'il soit pr�t pour les pr�paratifs 
de la formation pr�alable ˆ l'inspection exp�rimentale int�gr�e.

Appui aux opérations et logistique  

Le Secr�tariat s'est employ� ˆ appliquer et ˆ int�grer les 
enseignements tir�s des premier, deuxi�me et quatri�me 
exercices de v�rification des capacit�s en mati�re de logistique, 
ainsi qu'ˆ proc�der aux derniers essais op�rationnels du 
syst�me int�gr� au cours du troisi�me exercice, en Hongrie. 
Les activit�s ont notamment consist� ˆ tester des proc�dures 
et processus et leur application ˆ l'installation de stockage et 
de maintenance du mat�riel, ˆ tester des modules mat�riels 
devant �tre utilis�s dans le cadre du Syst�me intermodal de 
d�ploiement rapide, ˆ �laborer et mettre en Ïuvre un concept 
relatif aux questions de sant� et de s�ret� et ˆ apporter de 
nouvelles am�liorations ˆ la base d'op�ration, y compris par 
l'exploitation de nouvelles capacit�s. Les r�sultats obtenus 
avec le Syst�me intermodal de d�ploiement rapide ont �t� tr�s 
notables lors du troisi�me exercice de v�rification des capacit�s. 
L'application de nouveaux processus et proc�dures logistiques 
et la d�finition de responsabilit�s et de r™les clairs au sein de 
l'�quipe d'inspection ont permis de g�rer plus efficacement les 
ressources, les stocks et les services lors du d�ploiement sur le 
terrain et de renforcer les contacts entre l'�quipe d'inspection, 
l'ƒtat partie inspect� et le CSO. La pleine utilisation du 
syst�me de suivi des ressources Hardcat a permis d'am�liorer 
consid�rablement la documentation ˆ utiliser au point d'entr�e.

Des progr�s consid�rables ont �t� faits dans l'int�gration 
et le renforcement des capacit�s d'appui op�rationnel 
aux inspections sur place, notamment en ce qui concerne 
l'am�lioration de l'infrastructure, des processus et proc�dures 
et de la banque de donn�es du CSO. Le module de la banque 
de donn�es relatif ˆ la planification des inspections a �t� 
raccord� ˆ la base de donn�es relative au mat�riel d'inspection 
de l'installation de stockage et de maintenance du mat�riel, 

ce qui a permis de l'utiliser lors de la phase de planification 
de l'inspection pour choisir le mat�riel et d�finir le mandat de 
l'inspection. La structure de la base de donn�es Hardcat a �t� 
revue de mani�re ˆ permettre une meilleure communication 
d'informations et un �change d'informations plus ais� avec de 
multiples applications simultan�ment. La structure du CSO a 
�t� simplifi�e et renforc�e par un groupe d'appui compos� de 
techniciens; de nouveaux outils de visualisation et de nouvelles 
proc�dures quotidiennes d'�change d'informations entre 
l'�quipe d'inspection, le CSO et le Secr�tariat ont �t� propos�s 
et test�s. De nouvelles proc�dures provisoires touchant les 
questions de confidentialit� li�es aux inspections sur place 
ont �galement �t� mises au point. Les capacit�s du CSO ont 
�t� �tendues au moyen d'une infrastructure informatique 
am�lior�e et d'un poste de travail sp�cifiquement destin� ˆ la 
gestion des documents classifi�s.

Les d�marches visant ˆ proroger de 2,5 ans la validit� 
du contrat de location de l'installation de stockage et de 
maintenance du mat�riel ont �t� men�es ˆ bien. Au cours 
de la p�riode consid�r�e, ladite installation a �t� soumise ˆ 
un audit externe. Un inventaire du mat�riel d'inspection qui 
y �tait entrepos� a �t� r�alis�, qui s'est d�roul� de mani�re 
satisfaisante et, gr‰ce au syst�me Hardcat, ordonn�e et 
efficace. L'installation de stockage et de maintenance du 
mat�riel est de nouveau apparue comme une structure 
polyvalente capable d'appuyer plusieurs activit�s de formation 
et exercices pratiques tout en offrant un espace pour le 
stockage, la maintenance et l'�talonnage de l'ensemble du 
mat�riel d'inspection. Les enseignements tir�s des premier, 
deuxi�me et quatri�me exercices de v�rification des capacit�s 
ont permis de continuer ˆ en am�liorer l'infrastructure et 
les processus, et ils ont �t� mis en pratique ˆ l'occasion 
du troisi�me de ces exercices. Un d�ploiement rapide et 
souple a pu s'effectuer gr‰ce ˆ des kits de d�ploiement et ˆ 
des modules mat�riels ˆ la conception revue, remball�s et 
organis�s en modules syst�miques. Des sch�mas de chargement 
applicables ˆ chaque module technique et aux �l�ments de la 
base d'op�ration ont �t� �labor�s de mani�re ˆ permettre un 
chargement et un remballage plus rapide et plus efficace des 
modules dans les conteneurs.

Chargement de matériel d’inspection à l’installation de stockage 
et de maintenance du matériel lors du troisième exercice de 

vérification des capacités.

Le Centre de soutien aux opérations de Guntramsdorf (Autriche), 
lors du troisième exercice de vérification des capacités.
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Les capacit�s en mati�re de sant� et de s�ret� dans le cadre 
des inspections sur place ont �t� consid�rablement renforc�es. 
Apr�s l'actualisation des r�gles relatives ˆ la sant� et ˆ la 
s�ret�, au premier semestre de 2013, le Secr�tariat a �tabli 
des versions actualis�es des documents auxiliaires de gestion 
de la qualit� se rapportant ˆ ces questions dans le cadre 
des inspections. Des progr�s ont �t� faits pour ce qui est de 
compiler la derni�re mouture du chapitre relatif ˆ la sant� et 
ˆ la s�ret� du projet de manuel op�rationnel des inspections 
sur place. Les capacit�s techniques associ�es aux services 
de sant� et de s�ret� et aux services m�dicaux d�ployables 
sur le terrain ont �galement �t� renforc�es. Le mat�riel et 
les fournitures m�dicales destin�s ˆ la base d'op�rations et 
re�us en f�vrier ont d�jˆ �t� utilis�s par des inspecteurs sur 
le terrain en mai. Parall�lement, le Secr�tariat a commenc� 
ˆ aborder les questions li�es ˆ l'application pratique de la 
s�curit� et de la s�ret� sur le terrain en identifiant et en g�rant 
les facteurs et combinaisons de facteurs qui pourraient porter 
atteinte ˆ la sant� et ˆ la vie. Ces activit�s ont tenu compte 
des caract�ristiques et de la nature des travaux de chaque 
stagiaire, de son �tat de sant�, ainsi que de l'appui et des 
conseils op�rationnels fournis sur le terrain en mati�re de soins, 
de premiers secours, de sant� et de s�ret� avant et pendant la 
formation et les travaux pratiques.

Enfin, la Section de la logistique et du soutien aux op�rations 
a apport� tout l'appui op�rationnel et logistique n�cessaire ˆ la 
conduite de multiples activit�s de formation, r�unions d'experts 
et travaux pratiques en Autriche, en Jordanie, en Slovaquie et 
en Hongrie.

Techniques et matériel 

En 2013, on s'est attach� ˆ poursuivre la mise en Ïuvre 
des projets pr�vus dans le plan d'action afin d'assurer la 
disponibilit� op�rationnelle du mat�riel d'inspection et des 
proc�dures correspondantes pour le troisi�me exercice de 
v�rification des capacit�s et l'inspection exp�rimentale int�gr�e 
de 2014. Les activit�s ont concern� tout le spectre allant de la 
conception du mat�riel ˆ la mise ˆ l'essai des proc�dures et ˆ la 
formation, ainsi que l'�tablissement des documents s'adressant 

aux inspecteurs, comme les proc�dures op�ratoires standard et 
les instructions de travail.

Le troisi�me exercice de v�rification des capacit�s a constitu� 
un �v�nement de taille, qui a impliqu� le d�ploiement de tout le 
mat�riel d'inspection du Secr�tariat et l'int�gration des syst�mes 
disponibles qui avaient �t� fournis ˆ titre de contributions en 
nature. Avant l'exercice, tout le mat�riel a �t� test� et pr�par� en 
vue de son d�ploiement, et des dispositifs destin�s ˆ faciliter le 
pr�l�vement d'�chantillons ont �t� acquis. Toutes les proc�dures 
d'�talonnage et de certification voulues ont aussi �t� r�alis�es. 
De m�me, le mat�riel d'inspection a �t� test� ˆ son retour ˆ 
l'installation de stockage et de maintenance, apr�s l'exercice, et 
les op�rations de maintenance requises ont �t� men�es ˆ bien.

Les travaux de mise au point de mat�riel de d�tection des 
gaz rares destin� aux inspections ont port� principalement 
sur les syst�mes de traitement, de mesure et de d�tection 
des gaz rares, pour lesquels des solutions novatrices ont �t� 
recherch�es afin qu'ils r�pondent aux besoins des inspections 
sur place. Gr‰ce ˆ des contributions en nature et ˆ un 
financement de l'Union europ�enne (UE), d'importants travaux 
ont �t� engag�s pour assurer la disponibilit� op�rationnelle des 
syst�mes de traitement des gaz rares en vue de l'inspection 
exp�rimentale int�gr�e. Un essai d'acceptation en usine du 
syst�me chinois XESPM d'�chantillonnage, de purification et 
de mesure du x�non a �t� r�alis� avec succ�s en novembre. 
Le Secr�tariat continue de tester le syst�me pour mesurer la 
d�croissance nucl�aire et, ˆ cet effet, commence ˆ int�grer des 
�l�ments tels que des d�tecteurs ˆ diodes PIN en silicone. Par 
ailleurs, lors de la formation aux syst�mes de d�tection des 
gaz rares qui s'est tenue en Chine, les inspecteurs ont abord� 
les questions op�rationnelles et logistiques que posait le 
mat�riel de traitement et de d�tection, en particulier le syst�me 
XESPM et le syst�me mobile de d�tection rapide de l'argon-37 
(MARDS). Ce dernier est un syst�me unique en son genre.

Pour tester le mat�riel de d�tection des gaz rares destin� 
aux inspections sur place et les proc�dures correspondantes, 
des essais sur le terrain ont �t� organis�s en Su�de, au cours 
desquels toutes les �tapes de la chaÓne de d�tection des gaz 
rares, ˆ savoir le choix du site de pr�l�vement d'�chantillons, 

Inspecteurs lors de cours de formation tenus en &hine en 2013� dépannage �à gauche) et utilisation du système XESPM de détection du xénon.
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le pr�l�vement, le traitement au moyen du nouveau syst�me 
su�dois SAUNA et l'analyse des mesures, ont �t� test�es avec 
succ�s. ç des fins de comparaisons, des fractions d'�chantillons 
ont �t� exp�di�es ˆ des laboratoires de Chine, des ƒtats-Unis 
et de Suisse. L'�valuation des r�sultats est en cours. Il a pu 
�tre confirm�, lors d'un essai d'acceptation en usine r�alis� 
ˆ l'automne, que l'ensemble du syst�me SAUNA, y compris 
les d�tecteurs au blindage sp�cialement con�u et le syst�me 
d'archivage final, fonctionnait conform�ment aux prescriptions.

On a pu acqu�rir une connaissance plus approfondie des 
processus souterrains li�s aux gaz rares et du mat�riel 
d'�chantillonnage et de traitement correspondant, ainsi que 
des mesures qui y sont associ�es, ˆ l'occasion d'une r�union 
d'experts, de l'atelier sur l'exp�rience internationale relative 
aux gaz rares et de travaux de recherche sur l'abondance 
de l'argon-37 dans le monde. L'atelier sur l'exp�rience 
internationale relative aux gaz rares, qui a �t� accueilli ˆ 
Vienne par le Secr�tariat, comprenait une session consacr�e 
aux inspections sur place qui a �t� ax�e sur les questions 
pr�sentant un int�r�t aux fins de l'inspection exp�rimentale 
int�gr�e de 2014. Des discussions ont ainsi eu lieu sur le 
transport souterrain des gaz et la recherche d'emplacements 
optimaux pour le pr�l�vement d'�chantillons, sur les 
techniques d'�chantillonnage souterrain et sur le mat�riel 
de traitement et de mesure des gaz rares. Les conclusions 
de l'atelier seront utiles au Secr�tariat pour la suite des 
op�rations et int�resseront tous les experts en mati�re de gaz 
rares. Les efforts d�ploy�s pour se faire une meilleure id�e de 
l'abondance de l'argon-37 dans le monde se sont intensifi�s en 
2013. Les progr�s scientifiques enregistr�s ont �t� pr�sent�s 
lors d'un s�minaire technique qui s'est tenu ˆ Vienne ˆ la fin 
de l'ann�e. Ces travaux sont importants en ce qu'ils visent 
ˆ d�terminer une valeur de r�f�rence pour l'abondance de 
l'argon-37 parmi les gaz souterrains, donn�e cruciale pour la 
bonne interpr�tation des mesures de l'argon-37 au cours d'une 
inspection sur place.

Des �volutions notables sont intervenues en ce qui concerne 
tant le mat�riel informatique que les logiciels du laboratoire 
de radionucl�ides de campagne. Un g�n�rateur d'azote liquide 

pouvant �tre d�ploy� sur le terrain a �t� mis au point pour 
assurer le refroidissement des d�tecteurs gamma. Un solide 
assemblage de briques de plomb a aussi �t� r�alis� de telle sorte 
qu'il n'ait pas ˆ �tre d�sassembl� lors de l'exp�dition, d'o� 
un important gain de temps. Les travaux se sont �galement 
poursuivis concernant la caract�risation de plusieurs d�tecteurs 
gamma aux fins de diff�rentes g�om�tries de comptage 
des �chantillons permettant une conversion pr�cise du 
rayonnement mesur� en niveau d'activit�. Consid�rant qu'un 
nombre potentiellement �lev� d'�chantillons peuvent �tre 
pr�lev�s au cours d'une s�rie de missions, on a mis au point, sur 
la base des discussions qui s'�taient tenues lors d'une r�union 
d'experts, des techniques destin�es ˆ faciliter la manipulation 
(sans contamination crois�e) d'un grand nombre d'�chantillons 
pr�lev�s dans le milieu, le calcul des niveaux de rayonnement 
dans plusieurs �chantillons simultan�ment et le rep�rage des 
�chantillons pr�sentant des anomalies afin que ceux-ci soient 
soumis ˆ une analyse plus approfondie. On a continu� de 
rationaliser le laboratoire de radionucl�ides de campagne par 
l'achat, l'installation et l'int�gration d'un syst�me commercial 
d'acquisition de donn�es, auquel est associ� un logiciel fourni 
ˆ titre de contribution en nature qui facilite l'acquisition, 
l'analyse et la gestion des donn�es.

Afin de tester les modifications apport�es au mat�riel 
de d�tection des radionucl�ides et aux proc�dures 
correspondantes, y compris les modifications d�coulant des 
recommandations issues de l'�valuation du troisi�me exercice 
de v�rification des capacit�s, un essai sur le terrain a �t� r�alis� 
en Slovaquie en septembre. L'objectif �tait de valider la chaÓne 
de pr�l�vement d'�chantillons de radionucl�ides dans le milieu, 
jusqu'aux �tapes de l'analyse et de la communication des 
r�sultats. Les membres de l'�quipe ayant proc�d� ˆ cet essai 
ont pu �valuer, dans des conditions de terrain, l'ad�quation 
et la robustesse du mat�riel et le flux de donn�es li� au 
pr�l�vement d'�chantillons dans le milieu et ˆ l'analyse de la 
radioactivit� dans le cadre d'une inspection sur place. Les outils 
de pr�l�vement d'�chantillons de sol nouvellement configur�s 
ont ainsi pu �tre test�s, ainsi que toutes les �tapes de la chaÓne 
de garde du syst�me IIMS, qui permet d�sormais de suivre les 
�chantillons gr‰ce ˆ des codes-barres.

Démonstration du fonctionnement d’un système de prélèvement 
d’échantillons de gaz rares en sous-sol lors du troisième exercice 

de vérification des capacités.

Présentation à des stagiaires du générateur d’azote liquide lors du 
troisième exercice de vérification des capacités.
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Une r�union de coordination entre les autorit�s autrichiennes 
et le Secr�tariat s'est tenue en novembre, lors de laquelle 
il a �t� question des d�marches ˆ accomplir pour obtenir la 
permission de stocker et de manipuler des sources radioactives 
au-delˆ des limites d'exemption. En outre, le laboratoire de 
Seibersdorf a �t� charg� de contribuer ˆ l'�laboration des 
documents requis.

Les capacit�s du Secr�tariat en mati�re de d�tection des 
radionucl�ides ont �t� consid�rablement renforc�es en 2013 
gr‰ce au don, par le Canada, d'un spectrom�tre gamma 
a�roport�. Ce dernier a �t� mis ˆ l'essai en Italie en septembre, 
ˆ bord d'un h�licopt�re AS355. Il avait �t� install� par du 
personnel de Ressources naturelles Canada, qui a aussi 
proc�d� aux vols d'essai sous la supervision du Secr�tariat. Le 
syst�me a fonctionn� comme pr�vu dans les sp�cifications. Des 
inspecteurs et des fonctionnaires du Secr�tariat ont �t� form�s 
ˆ l'exploitation du syst�me et charg�s de le d�sinstaller.

Toujours en ce qui concerne les techniques a�roport�es, le 
Secr�tariat a commenc� ˆ concevoir un syst�me multispectral 
int�gr� capable d'acqu�rir des donn�es depuis un h�licopt�re 
ou un a�ronef ˆ voilure fixe. Gr‰ce ˆ des fonds provenant de 
l'UE et ˆ une contribution en nature de la Hongrie, un syst�me 
int�gr� souple a �t� mis au point, qui permet de g�n�rer des 
images ˆ haute r�solution spatiale et spectrale aux fins des 
inspections sur place. Ce syst�me a �t� soumis en novembre 
en Jordanie, ˆ un essai lors duquel il a �t� install� ˆ bord d'un 
h�licopt�re AS332 des forces a�riennes royales jordaniennes. Il 
a fonctionn� comme escompt� lors de l'essai en vol, g�n�rant 
des images vid�o stables de grande qualit� dans le proche 
infrarouge et les zones thermiques du spectre.

En plus de la formation qui a �t� assur�e au cours de l'essai 
sur le terrain du spectrom�tre gamma a�roport�, un appui 
a �t� fourni pour d'autres activit�s de formation aux fins 
des inspections, qui ont concern� notamment le mat�riel de 
d�tection des gaz rares, en Chine, les techniques a�roport�es, 
en Italie, et le troisi�me exercice de v�rification des capacit�s, 

ˆ l'infrastructure de stockage et de maintenance du mat�riel. 
Plusieurs proc�dures op�ratoires standard et instructions de 
travail �tablies en vue du troisi�me exercice ont �galement 
�t� suivies lors des activit�s de formation puis actualis�es en 
fonction des r�actions re�ues.

En pr�vision de la formation pr�paratoire ˆ l'inspection 
exp�rimentale int�gr�e de 2014, un ensemble de donn�es 
sismologiques a �t� acquis au moyen du SSR dans la r�gion 
d'Ebreichsdorf, en Basse-Autriche, sur une p�riode de six jours 
au mois d'octobre. Le syst�me a �t� mis en place en r�ponse 
ˆ la survenue, dans la zone, d'une s�rie de petites secousses 
sismiques dont certaines ont �t� refl�t�es dans l'ensemble de 
donn�es. Ce dernier servira ˆ former les inspecteurs au SSR 
pour qu'ils puissent traiter les donn�es et, surtout, isoler les 
signatures pr�sentant un int�r�t aux fins des inspections.

Formation  

Parall�lement ˆ la formation des inspecteurs d�sign�s pour 
suivre le deuxi�me cycle de formation, le Secr�tariat a 
commenc� ˆ former les participants potentiels ˆ la prochaine 
inspection exp�rimentale int�gr�e. Il a ainsi men� des activit�s 
complexes de formation sur le terrain et des activit�s de 
formation approfondie au fonctionnement du mat�riel qui 
illustrent les comp�tences accrues des inspecteurs et sont 
adapt�es ˆ celles-ci, ainsi qu'aux besoins de l'inspection 
exp�rimentale int�gr�e de 2014.

La formation en vue du troisi�me exercice de v�rification 
des capacit�s a eu lieu ˆ l'infrastructure de stockage et de 
maintenance du mat�riel du 4 au 15 mars et a concern� au 
total 84 stagiaires repr�sentant 38 ƒtats signataires et le 
Secr�tariat. Sa premi�re moiti� a consist� en des s�quences 
ax�es sur les techniques qui s'adressaient aux sous-�quipes 
charg�es des observations visuelles, des techniques autoris�es 
lors de la p�riode de poursuite d'une inspection, de la d�tection 
des radionucl�ides, du SSR ainsi que de la logistique et de 

(ssai sur le terrain du système d’imagerie multispectrale, y compris infrarouge, à 9es]prém �+ongrie�.
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l'administration, des s�quences s�par�es �tant r�serv�es 
au personnel du CSO. Au cours de la deuxi�me moiti�, les 
participants se sont r�unis pour des sessions consacr�es ˆ 
l'aptitude ˆ la n�gociation en rapport avec l'acc�s r�glement�, 
les questions de sant� et de s�ret� et la fonctionnalit� de 
l'�quipe d'inspection/le syst�me IIMS/le SGIT. Cette formation 
�tait la derni�re d'une s�rie destin�e ˆ pr�parer les participants 
au d�fi qui les attendait ˆ la derni�re �tape du cycle de 
formation: le troisi�me exercice de v�rification des capacit�s 
puis l'inspection exp�rimentale int�gr�e.

Le stage de formation au mat�riel de d�tection des gaz rares 
radioactifs s'est tenu en Chine du 18 au 27 avril, et 
10 participants de 6 ƒtats signataires et du Secr�tariat y ont 
particip�. Le but �tait de former certains inspecteurs de la sous-
�quipe charg�e de la d�tection des radionucl�ides et des experts 
techniques du Secr�tariat aux concepts, aux composants, au 
fonctionnement et ˆ la maintenance du mat�riel offert par la 
Chine au titre de contribution en nature. La formation a port� 
sur les syst�mes de d�tection MARDS et XESPM de deuxi�me 
g�n�ration. Tous deux sont con�us pour servir au pr�l�vement, 
dans le sous-sol, d'�chantillons de gaz rares cibl�s. Le syst�me 
XESPM peut �galement servir au pr�l�vement d'�chantillons de 
x�non dans l'atmosph�re.

Un stage de formation commun aux sous-�quipes charg�es des 
techniques d'observation visuelle, des techniques autoris�es 
lors de la p�riode de poursuite d'une inspection et de la 
d�tection des radionucl�ides a eu lieu du 18 au 26 septembre 
en Sicile (Italie). Onze inspecteurs de 10 ƒtats signataires 
ont particip� ˆ la formation aux techniques a�roport�es, 
dont l'objectif �tait de pr�parer un groupe d'inspecteurs au 
fonctionnement du mat�riel a�roport� qui devra �tre utilis� 
pendant l'inspection exp�rimentale int�gr�e de 2014 et de 
leur permettre d'acqu�rir les comp�tences en mati�re de 
planification, de prospection et de navigation dont ils auront 
besoin pour examiner les zones d'int�r�t ˆ la fois depuis les airs 
et au sol. Les participants ont travaill� ensemble pour appliquer 
chacun les comp�tences de leurs disciplines respectives aux fins 
des missions a�roport�es et au sol, en attachant une attention 
particuli�re au maniement du mat�riel, ˆ l'acquisition des 

donn�es, ˆ la planification des survols et ˆ la planification des 
missions. Une part non n�gligeable de la formation a consist� 
ˆ familiariser les participants de la sous-�quipe de d�tection 
des radionucl�ides ˆ l'installation, au fonctionnement et au 
d�mant�lement du nouveau mat�riel gamma a�roport� fourni 
par le Canada ˆ titre de contribution en nature.

La formation destin�e au pays qui accueillera l'inspection 
exp�rimentale int�gr�e s'est tenue en Jordanie du 1er au 
6 d�cembre. Elle �tait con�ue pour aider les membres du 
personnel de l'autorit� nationale ˆ pr�parer efficacement 
l'inspection, au cours de laquelle ils endosseraient le r™le de 
repr�sentants de l'ƒtat partie inspect� et contribueraient ˆ la 
gestion de l'op�ration. Soixante participants d�sign�s par l'ƒtat 
ont ainsi �t� form�s par le biais d'interactions formelles et 
informelles (que ce soit au point d'entr�e, lors de la v�rification 
du mat�riel ou lors des contacts quotidiens, entre autres) 
avec d'autres participants ˆ l'op�ration. L'accent a �t� mis sur 
les besoins propres ˆ des �quipes internationales de grande 
dimension, compte tenu des plans et du programme relatifs ˆ la 
direction du projet.

En 2013, les activit�s de formation propos�es ont tir� parti 
des progr�s qui n'avaient pas cess� d'�tre faits les ann�es 
pr�c�dentes s'agissant des donn�es concernant les inspecteurs. 

Inspecteurs maniant le magnétomètre aéroporté lors d’une formation 
aux techniques aéroportées tenue en Italie en septembre 2013.

Démonstration d’une procédure de vérification du matériel lors d’une 
formation tenue en Jordanie en décembre 2013 à l’intention du pays qui 

accueillera l’inspection expérimentale intégrée.

)ormation au système M$RDS II de détection de l’argon-3� tenue
en Chine en avril 2013.
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Il a �t� demand� ˆ un groupe d'inspecteurs actifs de v�rifier 
leur dossier et de fournir des renseignements compl�mentaires, 
notamment des pr�cisions sur leurs comp�tences. Ces 
informations faciliteront une planification plus cibl�e et mieux 
fond�e au cours de l'ann�e qui vient. Le regroupement de ces 
donn�es dans la nouvelle base, plus robuste et mieux s�curis�e, 
de la Division des inspections sur place permettra d'�liminer les 
doubles emplois et d'�viter que des ressources soient d�pens�es 
au maintien ˆ jour d'informations aux fins de la convocation et 
de la formation des inspecteurs.

Le Groupe de travail B a d�battu du statut des inspecteurs et 
des assistants d'inspection ˆ sa quaranti�me session, en mars 
2013. Il est notamment convenu d'une modification ˆ l'accord 
type en la mati�re, modification qui consiste en une version 
r�vis�e du projet d'�change de lettres type entre l'Organisation 
du Trait� d'interdiction compl�te des essais nucl�aires et l'ƒtat 
partie proposant un inspecteur. Le mod�le r�vis� expose plus 
clairement les diff�rentes options possibles et les calendriers 
ˆ respecter pour confirmer au Secr�tariat technique la 
disponibilit� et la prise de fonctions de l'inspecteur.

Le syst�me de simulation utilis� pour la formation en ligne 
a �t� mis ˆ niveau. Le fabricant du syst�me de simulation 
de contamination radioactive (Argon, Inc.) a fait la 

d�monstration du fonctionnement de son mat�riel aux 
sections int�ress�es. La Section de la formation a continu� de 
rassembler des �l�ments sur les usages cr�atifs qui pouvaient 
�tre faits de ces syst�mes parall�lement aux m�thodes de 
formation traditionnelles.

Les travaux d'�laboration de deux nouveaux modules 
d'apprentissage en ligne consacr�s au flux d'informations au sein 
de l'�quipe d'inspection et aux questions de sant� et de s�ret� 
dans le cadre des inspections ont d�marr� ˆ la fin de 2013.

L'ann�e 2013 a �t� particuli�rement active et productive dans 
le domaine de la formation aux inspections, qu'il s'agisse des 
op�rations de grande envergure ou des exercices plus cibl�s. 
Le troisi�me exercice de v�rification des capacit�s a fait office 
d'exercice sur le terrain du deuxi�me cycle de formation ainsi 
que d'exercice final du cycle. ç l'issue du deuxi�me cycle de 
formation, 65 inspecteurs ont �t� inscrits sur le fichier, qui 
comprend d�sormais 118 noms au total.

Procédures et documentation  

Le Secr�tariat a continu� d'apporter une assistance technique 
et administrative importante au Groupe de travail B dans le 
cadre du troisi�me cycle d'�laboration du projet de manuel 
op�rationnel des inspections sur place, ˆ ses quaranti�me 
et quarante et uni�me sessions. Une nouvelle version 
interm�diaire actualis�e du projet de manuel qui sera 
utilis�e lors de l'inspection exp�rimentale int�gr�e de 2014 
a notamment �t� publi�e en juillet, ainsi qu'un index, en 
novembre.

Le vingt et uni�me atelier sur les inspections sur place a eu 
lieu ˆ Yangzhou (Chine) du 11 au 15 novembre. Soixante 
et onze experts de toutes les r�gions g�ographiques y ont 
particip�, dont 53 experts de 21 ƒtats signataires et 18 experts 
du Secr�tariat. L'atelier organis� en R�publique de Cor�e �tait 
ax� sur l'analyse de l'essai nucl�aire annonc� par la R�publique 
populaire d�mocratique de Cor�e en 2013, exercice commun 
aux CND d'Asie de l'Est.

Le groupe d’experts de l’observation visuelle lors du vingt et unième 
atelier de travail sur les inspections sur place. 

Réunion-débat consacrée aux préparatifs de l’inspection expérimentale intégrée de 2014 et tenue lors du 
vingt et unième atelier de travail sur les inspections sur place, en Chine, en novembre 2013.
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Tous les aspects du troisi�me exercice de v�rification des 
capacit�s ont �t� trait�s lors de l'atelier, notamment la 
fonctionnalit� de l'�quipe d'inspection, les techniques 
d'inspection, le mat�riel, les questions de sant� et de s�ret�, les 
activit�s du poste de commande, la p�rennit� op�rationnelle, 
les communications, le CSO et l'interaction entre l'ƒtat partie 
inspect� et l'�quipe d'inspection; les enseignements utiles qui 
avaient �t� tir�s de l'inspection exp�rimentale int�gr�e ont 
�t� recens�s. Un certain nombre de suggestions int�ressantes 
ont �galement �t� faites lors de l'atelier en ce qui concerne 
l'inspection exp�rimentale int�gr�e.

Des documents destin�s aux inspections et relatifs ˆ la 
gestion de la qualit� au Secr�tariat ont �t� �labor�s et 
approuv�s en pr�vision du troisi�me exercice de v�rification 
des capacit�s, des activit�s de formation s'y rapportant et 
de l'inspection exp�rimentale int�gr�e de 2014. ç la fin de 
2013, 12 proc�dures op�ratoires standard et instructions de 

travail avaient �t� approuv�es et publi�es. Quarante-quatre 
documents sont ˆ l'�tat de projet ou d'avant-projet, dont 
11 ont �t� examin�s. Une approche progressive et coordonn�e 
de l'�laboration des documents relatifs ˆ la gestion de 
la qualit� a �t� mise en place, dans le but de veiller ˆ ce 
qu'autant de documents que possible soient examin�s et 
approuv�s ˆ temps pour l'inspection exp�rimentale int�gr�e 
et les activit�s de formation s'y rapportant.

La phase finale de la conversion du syst�me informatis� 
de gestion des documents relatifs aux inspections en 
biblioth�que �lectronique a �t� men�e ˆ bien. La biblioth�que 
�lectronique a �t� transf�r�e dans un environnement de 
production et reli�e ˆ d'autres syst�mes du Secr�tariat, et 
sa fonctionnalit� a �t� �tendue de mani�re ˆ permettre, au 
Si�ge et sur le terrain, une utilisation en ligne et hors ligne. 
L'int�gration dans la biblioth�que des documents concernant 
l'inspection exp�rimentale int�gr�e de 2014 a commenc�.
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Aperçu des activités menées en 2013 

Forte augmentation des activités de renforcement des capacités 
de la Commission 

Organisation d’un total de 20 semaines de stages de formation destinés à 
des analystes des CND  

Lancement du premier cours de renforcement des capacités des CND 
exclusivement fondé sur l’apprentissage en ligne

Renforcement des capacités

Experts de pays en développement participant à un stage de formation pratique à Vienne en avril 2013. 

La Commission préparatoire de l’OTICE offre aux 
États signataires des cours de formation et des ateliers 
sur les technologies liées au Système de surveillance 
international (SSI), au Centre international de données 
(CID) et à l’inspection sur place, et contribue ainsi au 
renforcement des capacités scientifiques nationales 
dans les domaines connexes. Dans certains cas, du 
matériel est fourni aux centres nationaux de données 
(CND) pour renforcer leur capacité de participer 
activement au régime de vérification, en interrogeant 
et en analysant les données du SSI et les produits 
du CID. Ce renforcement des capacités permet 
d’accroître les possibilités techniques des États 

signataires dans le monde entier, de même que celles 
de la Commission. À mesure que les technologies 
évoluent et progressent, il en va de même des 
connaissances et de l’expérience du personnel désigné. 
Des cours de formation sont tenus au siège de la 
Commission, ainsi qu’en de nombreux lieux extérieurs, 
souvent avec le concours des États hôtes. Le 
programme de renforcement des capacités est financé 
grâce au budget ordinaire de la Commission ainsi qu’à 
des contributions volontaires versées par l’Union 
européenne (UE) et Monaco et à une contribution en 
nature des États-Unis.
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Phases du renforcement des capacités

Le programme de renforcement des capacit�s que la 
Commission met en œuvre ˆ l'intention des ƒtats signataires 
pr�voit des stages de formation et des ateliers, la fourniture 
de logiciels, des dons de mat�riel et des missions de suivi 
technique. Ce programme, qui continue d'�tre appuy� par des 
contributions de l'UE, comprend diff�rentes phases:  

•  Élaboration de profils de pays pour tous les États signataires;
• Organisation d’ateliers régionaux sur le développement 
 des CND;
• Tenue de stages de formation de deux semaines à   
 l’intention du personnel technique des CND;
• Tenue de stages de formation d’un mois à l’intention des  
 analystes des CND; 
• Visites de CND par un ou plusieurs experts techniques;  
•  Fourniture de matériel informatique et de logiciels de base 

aux CND.

Ce programme a �t� consid�rablement renforc� par 
l'apprentissage en ligne, qui est utilis� de mani�re r�guli�re 
pour pr�parer les futures formations destin�es au personnel 
technique des CND, aux op�rateurs de station et aux 
inspecteurs. Les modules sont accessibles aux utilisateurs 
autoris�s, aux op�rateurs de stations, aux inspecteurs et au 
personnel du Secr�tariat.

Profils de pays

Un profil type de pays a �t� �labor� pour tous les ƒtats 
signataires. Il reprend les informations dont dispose le 
Secr�tariat au sujet du nombre d'utilisateurs autoris�s dans 
l'ƒtat, de l'utilisation qui est faite des donn�es du SSI et des 
produits du CID, et de la participation ˆ des formations pass�es. 
Les profils servent de r�f�rence avant et pendant les stages et 
les r�unions avec les ƒtats.

Ateliers sur le développement des CND

Quatre ateliers sur le d�veloppement des CND se sont tenus en 
2013: ˆ Port-Vila (Vanuatu), ˆ Daejeon (R�publique de Cor�e), 
ˆ San Juan (Argentine) et ˆ Ouagadougou (Burkina Faso). Ils 
avaient pour objet d'aider ˆ comprendre le Trait� et les travaux 
de la Commission et de renforcer les capacit�s nationales des 
ƒtats signataires en vue de l'application du Trait�. Ils ont 
�galement permis de promouvoir ˆ la fois l'�change de donn�es 
d'exp�rience et de comp�tences en mati�re de cr�ation, 
d'exploitation et de gestion d'un CND, et l'utilisation des 
donn�es de v�rification ˆ des fins civiles et scientifiques.

Les ateliers ont notamment donn� lieu ˆ des expos�s dans 
lesquels des repr�sentants de la Commission ont pr�cis� les 
informations requises pour mettre en place et maintenir un 
CND, ainsi qu'ˆ des expos�s faits par des repr�sentants de CND 
ˆ diff�rents stades de d�veloppement. Ils ont �galement permis 
au Secr�tariat de recueillir des informations suppl�mentaires 
ˆ int�grer dans les profils de pays. Deux de ces ateliers ont 
�t� associ�s ˆ une formation sur l'�change de donn�es et la 

Participants à l’atelier sur le développement des CND visitant le 
laboratoire de xénon mobile à Ougadougou (Burkina Faso), 

en octobre 2013. 

Atelier et formation sur le renforcement des capacités des CND et les temps de propagation des ondes sismiques à l’échelle régionale, 
à San Juan (Argentine), en october 2013.
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coop�ration concernant le mod�le de propagation sismique ˆ 
l'�chelle r�gionale dans les r�gions Asie du Sud-Est, Pacifique 
et Extr�me-Orient et Am�rique latine et Cara•bes. L'atelier 
organis� au Burkina Faso pr�voyait une visite au laboratoire 
de x�non mobile et a mis l'accent sur la surveillance des 
radionucl�ides en Afrique. L'atelier organis� en R�publique de 
Cor�e �tait ax� sur l'analyse de l'essai nucl�aire annonc� par la 
R�publique populaire d�mocratique de Cor�e en 2013, exercice 
couramment effectu� par les CDN d'Asie de l'Est.

Formation des analystes des CND

Outre les ateliers sur le d�veloppement des CND, deux stages 
r�gionaux de renforcement des capacit�s des CND intitul�s 
ÒConsultation et analyse des donn�es de forme d'onde du SSI 
et des produits du CIDÓ se sont tenus ˆ Vienne pour toutes les 
r�gions. Pendant les stages, les participants ont �t� form�s ˆ 
la consultation des donn�es du SSI et des produits du CID, au 
t�l�chargement et ˆ l'installation du progiciel ÒNDC in a boxÓ, 
et ˆ l'analyse des donn�es.

Le stage de formation le plus avanc� et le plus approfondi, 
dispens� sur un mois aux analystes des CND, a �t� organis� ˆ 
quatre reprises en raison de la forte demande exprim�e apr�s 
son lancement concluant en 2012. Ce stage avait pour objectif 
de renforcer la capacit� des ƒtats signataires ˆ participer au 
r�gime de v�rification et ˆ tirer profit des donn�es et produits 
du Secr�tariat aux fins d'applications civiles et scientifiques. 
Ce type de stage permet aux participants d'approfondir leur 
connaissance de l'analyse des donn�es et des produits de fa�on 
concr�te, ˆ travers une formation pratique, en interaction avec 
les analystes travaillant au CID.

Pour la premi�re fois, le Secr�tariat a organis� un stage de 
formation pour les analystes des radionucl�ides des CND. Ce 
stage s'appuyait sur le nouveau logiciel de traitement des 
donn�es sur les radionucl�ides dans le progiciel ÒNDC in a 
boxÓ et a �t� men� ˆ titre exploratoire avec des analystes 
exp�riment�s pour acqu�rir des donn�es d'exp�rience et 
recueillir des observations en vue d'une conception optimale 

des futurs stages de formation pour les analystes des 
radionucl�ides.

Appui aux CND 

Dans le cadre de la strat�gie de la Commission visant le 
renforcement des capacit�s, des lots de mat�riel n�cessaire pour 
mettre en place l'infrastructure technique voulue dans les CND 
ont �t� acquis gr‰ce aux cr�dits ouverts au budget ordinaire 
et aux ressources mises ˆ disposition dans le cadre de l'action 
commune IV de l'UE. Du mat�riel a ainsi �t� livr� et install� 
par des experts techniques du Secr�tariat dans huit CND et 
plusieurs autres livraisons sont programm�es pour le d�but de 
2014. Ce mat�riel, fourni au titre de l'assistance technique qui 
doit permettre aux ƒtats signataires de mettre en place ou de 
renforcer leur CND, donne ˆ ce dernier les moyens de participer 
au r�gime de v�rification et de d�velopper des applications 
civiles et scientifiques correspondant aux besoins du pays.

Le logiciel de traitement et d'analyse des donn�es du SSI 
est mis ˆ la disposition de tous les utilisateurs autoris�s. En 

Échanges d’expériences lors d’un stage de formation à Vienne. 

Personnel du CND et responsables de station chinois lors d’un stage de formation technique tenu à Vienne en août 2013.
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2013, l'outil d'analyse des donn�es sismologiques (Geotool) a 
�t� perfectionn� et l'outil de posttraitement des r�sultats de 
la mod�lisation du transport atmosph�rique (WEB-GRAPE) 
am�lior�. Compte tenu des observations des b�ta testeurs, la 
premi�re version du logiciel de traitement des donn�es sur 
les radionucl�ides a �t� incorpor�e dans le progiciel ÒNDC in a 
boxÓ. Il s'agit d'un logiciel identique ˆ celui qui est utilis� au 
CID pour traiter et analyser toutes les donn�es relatives aux 
�chantillons de radionucl�ides (particules et gaz rares). Un 
accord de licence a �t� sign� pour le logiciel SeisComP3, lequel 
permettra au Secr�tariat d'�toffer le progiciel ÒNDC in a boxÓ 
pour les activit�s de traitement en association avec d'autres 
outils de stockage et d'analyse.

Les CND qui en font la demande peuvent recevoir un appui 
technique visant l'acc�s aux donn�es, le traitement sp�cial des 
donn�es, les questions de logiciel et les questions relatives ˆ 
l'analyse des donn�es.

En 2013, diverses activit�s de formation ˆ l'intention des 
op�rateurs de stations ont eu lieu. Des responsables et 
op�rateurs de stations ont b�n�fici� de 14 stages consacr�s, 
en grande partie, ˆ l'utilisation et ˆ l'entretien du mat�riel, 
mais aussi aux proc�dures de remont�e de l'information et de 
communication avec le Secr�tariat. Ainsi ont notamment �t� 
organis�s la premi�re formation destin�e aux op�rateurs de 
l'infrastructure ˆ clefs publiques (ICP) sur l'ICP et la s�curit� 
des donn�es, de m�me qu'un programme sp�cial pour les 
responsables des stations du SSI et du CND en Chine, consacr� 
aux proc�dures de transfert des donn�es, au processus d'essais 
et d'�valuation et aux moyens d'assurer la p�rennit� de 
l'�l�ment chinois du SSI.

Le syst�me d'apprentissage en ligne a �t� �toff� par 
6 nouveaux modules (soit en tout 42 modules) et 7 autres 
modules ont �t� traduits dans les langues officielles de 
l'ONU (ce qui porte le total ˆ 18 modules). Le premier 
stage de formation au renforcement des capacit�s des CND 

exclusivement en ligne, consacr� ˆ l'acc�s aux donn�es du SSI 
et aux produits du CID et ˆ leur l'application, a �t� organis�.

Ateliers sur les techniques de 
surveillance 

Quatre ateliers ont �t� organis�s avec succ�s en 2013; trois 
d'entre eux ont �t� accueillis ˆ Vienne dans le cadre des efforts 
de la Commission visant ˆ r�duire les d�penses li�es aux 
d�placements.

Un atelier consacr� aux laboratoires de radionucl�ides 
(20-23 mai) et une s�ance de partage de connaissances consacr�e 
aux laboratoires non homologu�s ou en cours de reconfirmation 
(26-28 mai) ont �t� organis�s ˆ J�rusalem et ˆ Yavn� (Isra‘l). 
L'atelier a permis aux experts de d�battre des faits nouveaux 
et des questions li�s au fonctionnement des laboratoires 
homologu�s, aux op�rations de comparaison d'�chantillons 
de particules et de gaz rares, ˆ la certification ainsi qu'aux 
�valuations et aux mesures de surveillance. Il a �galement offert 
un cadre pour partager des donn�es d'exp�rience op�rationnelle 
et les enseignements d�gag�s et pour examiner les progr�s 
accomplis en mati�re de spectrom�trie gamma et de mesure des 
gaz rares. La s�ance de partage de connaissances avait pour objet 
d'aider les laboratoires non homologu�s ou ceux en cours de 
reconfirmation ˆ satisfaire aux crit�res de certification du SSI.

Le Secr�tariat a �galement organis� ˆ Vienne, du 7 au 10 octobre, 
l'atelier annuel sur les techniques de surveillance des infrasons. 
L'id�e �tait d'offrir un forum international o� les derniers progr�s 
de la recherche sur les infrasons et les capacit�s op�rationnelles 
des r�seaux mondiaux et r�gionaux seraient pr�sent�s et 
d�battus. Les th�mes abord�s comprenaient l'instrumentation, 
la mod�lisation, le traitement des donn�es, la performance 
des stations, les capacit�s de d�tection des r�seaux, ainsi que 
l'analyse des sources d'infrasons et les applications civiles et 
scientifiques des infrasons. En tout, 76 participants venus de 

Participants au premier stage de formation destiné aux opérateurs de l’infrastructure à clefs publiques, tenu à Vienne en novembre 2013. 
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30 pays ainsi que 12 fonctionnaires internationaux du Secr�tariat 
ont particip� aux diff�rentes sessions. 

Le Secr�tariat a �galement accueilli ˆ Vienne, du 
4 au 8 novembre, l'atelier 2013 sur l'exp�rience relative aux 
gaz rares. Plus de 90 participants de 23 ƒtats signataires ainsi 
que du personnel du Secr�tariat ont assist� aux pr�sentations et 
discussions officielles. L'atelier visait ˆ d�velopper les techniques 
de d�tection des gaz rares afin de r�pondre aux crit�res de 
surveillance des gaz rares lors de l'entr�e en vigueur du Trait�. 
Les sujets abord�s �taient notamment les suivants: inspections 
sur place, abondance de gaz rares et mod�lisation du transport 
atmosph�rique, analyse et �talonnage, science et technologie, 
assurance/contr™le qualit� et op�rations d'ing�nierie. Les 
d�bats ont donn� lieu ˆ un total de 40 recommandations 
et observations, qui ont pris la forme de recommandations 
adress�es au Groupe de travail B, aux sp�cialistes de l'exp�rience 
relative aux gaz rares et/ou au Secr�tariat.

De concert avec le Pacific Northwest National Laboratory, 
le Secr�tariat a �galement organis� ˆ Vienne, du 

11 au 13 novembre, le quatri�me atelier sur les signes de la 
production m�dicale et industrielle d'isotopes (WOSMIP IV). 
L'atelier a r�uni 82 experts de la production d'isotopes et de 
la surveillance des radionucl�ides venus de 25 pays, afin de 
poursuivre les discussions sur les probl�mes que posaient les 
effluents provenant de la production m�dicale d'isotopes pour 
la surveillance des explosions nucl�aires. L'atelier a continu� de 
promouvoir la coordination et la collaboration entre ces deux 
communaut�s scientifiques distinctes dans le but de mettre au 
jour les moyens d'att�nuer les effets de la production d'isotopes 
sur la surveillance, tout en continuant de favoriser les sources 
efficaces et fiables d'isotopes. L'atelier 2013 a ainsi continu� 
de promouvoir la collaboration et a en particulier encourag� 
les experts ˆ œuvrer conjointement ˆ la recherche de solutions 
techniques accessibles ˆ tous en ce qui concerne l'att�nuation 
des �missions, la surveillance des rejets et d'autres questions 
techniques. Les participants ont estim� que l'�change de 
donn�es sur la surveillance des rejets �tait tr�s important pour 
la mission de v�rification. Ils ont �galement reconnu qu'il fallait 
continuer d'am�liorer les techniques de validation des mod�les 
de production et de dispersion d'isotopes.

Participants au quatrième atelier sur les signatures de la production médicale et industrielle d’isotopes, tenu au 
Centre international de Vienne en novembre 2013.
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Aperçu des activités menées en 2013 

Développement et consolidation du système de gestion-qualité  

Amélioration de l’outil de communication d’informations sur la performance 
(PRTool) et perfectionnement des indicateurs clefs de performance  

Évaluation de l’exercice BUE III et préparatifs pour l’évaluation de 
l’inspection expérimentale intégrée en 2014  

Amélioration de la performance 
et de l’efficacité

En 2013, les activités d’évaluation ont porté avant tout sur les préparatifs de l’inspection expérimentale intégrée de 2014 et sur la conduite du 
troisième exercice de vérification des capacités.

Dans tous les aspects de la mise en place du régime 
de vérification, le Secrétariat technique provisoire 
de la Commission préparatoire de l’OTICE vise 
l’efficacité, la performance et l’amélioration continue 
par l’application de son système de gestion-qualité. 

Axé sur les utilisateurs que sont les États signataires 
et les centres nationaux de données, ce système 
doit permettre à la Commission de mettre en 
place le régime de vérification conformément aux 
prescriptions du Traité, de son Protocole et des 
documents pertinents de la Commission.
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Système de gestion-qualité

Le syst�me de gestion-qualit� a principalement pour but 
d'assurer la fourniture continue de produits et de services 
de grande qualit�. ÒSyst�me vivantÓ, il peut �tre ajust� en 
fonction de l'accent que l'organisation met sur les besoins des 
clients et sur l'am�lioration continue.

Dans le cadre du d�veloppement permanent du syst�me 
de gestion-qualit�, on s'est employ� ˆ parachever une 
proc�dure de contr™le et de codage des documents relatifs au 
syst�me. La proc�dure fait fond sur un flux de t‰ches pour 
les processus d'examen et d'approbation dans le m�canisme 
de gestion des documents du syst�me de gestion-qualit� et 
d�finit les principaux r™les et responsabilit�s. Elle pr�voit 
�galement la convention de codage des documents.

Suite ˆ des �changes de vues avec les repr�sentants des 
ƒtats signataires, le Secr�tariat a �tabli un glossaire des 

termes relatifs au syst�me de gestion-qualit�. Ce glossaire 
a notamment pour avantage de donner ˆ l'organisation la 
possibilit� de cr�er, g�rer et partager un vocabulaire commun 
qui contribue ˆ garantir la qualit� des r�sultats, produits et 
services. Il favorise l'alignement transversal et aide toutes 
les composantes de l'organisation ˆ mieux comprendre le 
contexte et l'usage des termes.

Le glossaire renferme tous les termes figurant dans les 
derni�res versions du projet de Manuel op�rationnel du 
Syst�me de surveillance international, du projet de Manuel 
op�rationnel du Centre international de donn�es et du texte 
type pour le projet de Manuel op�rationnel des inspections 
sur place, tels que r�vis�s pour tenir compte des d�bats des 
sessions du Groupe de travail B. Cette compilation devra �tre 
mise ˆ jour p�riodiquement, ˆ mesure que les documents de 
gestion de la qualit� s'�tofferont.

Le diagramme relatif à la révision et à l’approbation des documents dans le système de gestion-qualité.
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Suivi de l’application des recommandations dans le système de gestion-qualité.

La version 1.9.4 de l’outil PRTool de communication d’informations sur la performance est en place depuis novembre 2013.

Outil de communication d’informations sur 
la performance

L'une des fonctions du syst�me de gestion-qualit� est de d�finir 
et d'appliquer des indicateurs clefs de performance pour �valuer 
les processus et produits du Secr�tariat et faciliter ainsi l'examen 
de la gestion et le perfectionnement constant. Ces indicateurs 
sont des param�tres employ�s pour quantifier la performance 
des processus d'une organisation. Ils sont utilis�s principalement 
pour �valuer les progr�s accomplis dans la r�alisation d'objectifs 
et indiquer, par des informations quantitatives, la direction ˆ 
suivre. Le syst�me a pour vocation de permettre de satisfaire 
syst�matiquement aux exigences du r�gime de v�rification et 
englobe tous les processus et produits pertinents du Secr�tariat.

Le Secr�tariat a continu� de travailler ˆ la mise en service 
compl�te de l'outil de communication d'informations sur la 
performance (PRTool). Une nouvelle version de cet outil 
(version 1.9.4), publi�e au mois de novembre, est accessible 
sur le portail Web s�curis� du Secr�tariat. Des progr�s sensibles 
ont �t� accomplis dans le renforcement de la plate-forme 
informatique commune gr‰ce non seulement ˆ l'am�lioration 

de son architecture interne, mais aussi au remaniement de son 
interface utilisateur commune, ainsi qu'ˆ une flexibilit� et une 
s�curit� accrues. La mise en Ïuvre du PRTool a �t� enrichie par 
une fonctionnalit� ax�e sur les r™les, ce qui permet un affichage 
adapt� au r™le de l'utilisateur.

Les nouveaux �l�ments de la fonctionnalit� du PRTool 
comprennent la premi�re s�rie des nouveaux indicateurs clefs 
de performance en mati�re de disponibilit� des donn�es, compte 
tenu des d�finitions convenues. Les capacit�s du PRTool ont 
�t� renforc�es dans des domaines tels que les fonctionnalit�s 
avanc�es de regroupement et de filtrage. Les am�liorations 
propos�es dans le cadre d'un examen ind�pendant du PRTool 
pour parvenir ˆ une pleine compatibilit� avec les projets de 
manuels op�rationnels sont progressivement mises en Ïuvre.

Le PRTool continue de fixer des normes ambitieuses de 
transparence et de responsabilit�, car il permet aux ƒtats 
signataires de suivre l'ex�cution du programme par le Secr�tariat, 
en leur donnant la possibilit� de revenir sur une ann�e donn�e et 
de porter un jugement sur le rendement des moyens investis.
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L’équipe d’évaluation à l’issue du troisième exercice de vérification 
des capacités, à Veszprém (Hongrie).

Formation élémentaire de l’équipe d’évaluation, à Vienne, avant le 
troisième exercice de vérification des capacités.

Évaluation des activités d’inspection

L'�valuation des activit�s d'inspection reste actuellement la 
principale activit� d'�valuation. Les activit�s dans ce domaine 
ont continu� de se concentrer sur les pr�paratifs de l'inspection 
exp�rimentale int�gr�e pr�vue en 2014 et plus particuli�rement 
sur la troisi�me et derni�re partie du processus et sur le 
renforcement de la capacit� op�rationnelle des inspections 
sur place, c'est ˆ-dire le troisi�me exercice de v�rification des 
capacit�s (BUE III), qui a �t� r�alis�e en mai/juin en Hongrie. 
BUE III a �t� consacr� ˆ l'ex�cution de la phase de contr™le 
effectif d'une inspection sur place. Les pr�paratifs de l'�valuation 
de l'inspection exp�rimentale int�gr�e en 2014 se sont �galement 
poursuivis, en particulier au cours du second semestre.

Le concept de l'�valuation globale de la prochaine inspection 
exp�rimentale int�gr�e ainsi que des trois exercices de 
v�rification des capacit�s est clairement expos� dans un projet 
de plan �volutif qui est r�guli�rement d�velopp� et ajust� en 
fonction de l'exp�rience acquise ˆ chaque exercice de v�rification 
des capacit�s.

Le plan directeur pr�voit deux approches diff�rentes afin 
de refl�ter les deux finalit�s distinctes des exercices et de 
l'inspection exp�rimentale qui s'ensuit. Les exercices �tant 
consid�r�s comme des Òr�p�titions g�n�ralesÓ de l'inspection 
exp�rimentale qui sont l'occasion d'�valuer les progr�s r�alis�s et 
de renforcer les capacit�s en place, leur �valuation a adopt� une 
approche ÒformativeÓ cens�e contribuer ˆ fa�onner la capacit� 
op�rationnelle test�e. L'�valuation a ainsi fourni de rapides 

retours d'informations pendant les activit�s d'inspection et ˆ la 
fin des activit�s de chaque jour, ainsi qu'un rapport �crit complet 
en interne. ç la diff�rence des exercices BUE, l'inspection 
exp�rimentale int�gr�e est consid�r�e comme un moyen 
d'�valuer le niveau effectif de la capacit� op�rationnelle. Par 
cons�quent, l'�valuation de l'inspection exp�rimentale int�gr�e 
suivra une approche non interventionniste ÒsommativeÓ afin 
de faire bri�vement le point sur la capacit� test�e au cours de 
l'exercice.

Les travaux visant ˆ mettre ˆ jour le projet de plan directeur 
pour tenir compte de ce changement de m�thode ont progress� 
comme pr�vu. En outre, l'obligation d'actualiser en permanence 
le processus d'�valuation, qui est un pilier central du concept de 
plan �volutif, s'�tend ˆ l'apprentissage et ˆ la mise en application 
des enseignements tir�s de l'�valuation des trois exercices de 
v�rification des capacit�s. Sur le plan pratique, la plupart de 
ces enseignements concernent, premi�rement, la n�cessit� de 
mieux d�finir ce qui est vis� par l'�valuation et, deuxi�mement, 
la mani�re dont les informations correspondantes sont ensuite 
recueillies et utilis�es pour faire l'�valuation.

On a continu� d'am�liorer l'efficacit� des travaux de l'�quipe 
d'�valuation et du processus dans son ensemble en �laborant 
des d�finitions mieux cibl�es et en mettant au point de 
nouveaux logiciels qui remplaceront les outils papier existants 
afin d'automatiser la collecte d'observations sur le terrain, 
le regroupement des conclusions clefs et l'�laboration d'une 
synth�se, le tout en adoptant une approche coh�rente et 
factuelle.

DÉFINITION DES POLITIQUES • 49
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Aperçu des activités menées en 2013

Participation du Président du Burkina Faso à la quarantième 
Session de la Commission préparatoire 

Amélioration de la méthode de travail du Groupe de travail B

Poursuite de l’application de la stratégie dite de “documents virtuels” 
et lancement du nouveau SCE

Définition des politiques

Le Président du Burkina Faso, Blaise Compaoré, s’addresse à la Commission préparatoire en juin 2013. 

L’organe plénier de la Commission préparatoire de 
l’OTICE, qui se compose de tous les États signataires, 
donne au Secrétariat technique provisoire des 
orientations de politique générale et en assure le 
contrôle. Principal organe directeur, il est secondé 
dans sa tâche par deux groupes de travail.

Le Groupe de travail A s’occupe des questions 
budgétaires et administratives de l’organisation, tandis 
que le Groupe de travail B examine les questions 

scientifiques et techniques relatives au Traité. L’un 
et l’autre soumettent des propositions et des 
recommandations à la Commission en vue de leur 
adoption.

Enfin, un Groupe consultatif d’experts joue un rôle de 
soutien, donnant à la Commission, par l’intermédiaire 
de ses groupes de travail, des avis sur les questions 
financières, budgétaires et administratives.
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Réunions tenues en 2013

La quaranti�me Session de la Commission s'est tenue le 13 juin, 
avec une session extraordinaire le 12 septembre. Le quarante et 
uni�me Session de la Commission s'est tenue le 28 octobre. La 
session �tait pr�sid�e par Jan Petersen, Repr�sentant permanent 
de la Norv�ge.

Les quarante-troisi�me et quarante-quatri�me sessions du 
Groupe de travail A ont eu lieu le 27 mai et le 7 octobre, 
respectivement. La quarante-troisi�me session a �t� pr�sid�e par 
Jargalsaikhan Enkhsaikhan (Mongolie), et la quarante-quatri�me 
par Gunaajav Batjargal (Mongolie). Le Groupe de travail B a tenu 
sa quaranti�me session du 18 mars au 5 avril et sa quarante et 
uni�me session du 12 au 30 ao�t. En application des d�cisions 
du Bureau �largi de la Commission, le Groupe de travail B a �t� 
pr�sid� par Svein Mykkeltveit (Norv�ge) et David McCormack 
(Canada), en leur qualit� d'Amis du Pr�sident, au nom de Hein 
Haak (Pays-Bas), Pr�sident du Groupe de travail B. Les deux 
groupes ont tenu des r�unions conjointes le 2 avril et le 26 ao�t. 
Le Groupe consultatif, pr�sid� par Michael Weston (Royaume-
Uni), a tenu les premi�re et deuxi�me parties de sa quaranti�me 

session du 15 au 17 avril et du 29 avril au 3 mai, et sa quarante 
et uni�me session du 2 au 4 septembre.
 
 

Accroître la participation d’experts de pays 
en développement 

Le Secr�tariat a poursuivi l'ex�cution d'un projet lanc� en 
2007 pour faciliter la participation d'experts de pays en 
d�veloppement aux r�unions techniques officielles de la 
Commission. Le but d�clar� de ce projet est de renforcer 
le caract�re universel de la Commission et d'appuyer le 
renforcement des capacit�s des pays en d�veloppement. En 
octobre 2012, le projet a �t� reconduit par la Commission pour 
une p�riode de trois ans (2013-2015), sous r�serve que des 
contributions volontaires suffisantes soient disponibles. Un 
rapport annuel d�taill� sur l'�tat d'avancement du projet a �t� 
publi� par le Secr�tariat en octobre.

Le projet a continu� d'appuyer la participation de 10 experts 
techniques d'Afrique du Sud, d'Alg�rie, du Br�sil, du Burkina 
Faso, de Jordanie, du Kenya, de Madagascar, du Paraguay, de 

 

Experts de pays en développement lors d’une réunion technique en 2013. 

Participants à la quarante et unième session de la Commission préparatoire, en octobre 2013.
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R�publique dominicaine et du Vanuatu. Les experts ont pris 
part ˆ la quaranti�me et ˆ la quarante et uni�me sessions du 
Groupe de travail B (r�unions officielles, r�unions de groupes 
d'experts et r�unions des groupes g�ographiques). En outre, 
ils ont eu des discussions techniques avec le Secr�tariat sur 
des questions clefs de v�rification. Les experts du Br�sil, du 
Kenya et de Madagascar ont continu� d'animer les d�bats 
tenus au sein du Groupe de travail B concernant les essais et 
l'exploitation ˆ titre provisoire, les questions li�es aux CND et 
la mise ˆ niveau technique, respectivement. 

ç la fin de 2013 deux experts qui avaient b�n�fici� d'un 
soutien depuis 2011 (Afrique du Sud et Alg�rie) ont quitt� le 
projet et deux nouveaux experts (Kirghizistan et Niger) ont �t� 
s�lectionn�s pour b�n�ficier d'un soutien en 2014. ç la suite 
de ce roulement, le nombre total d'experts b�n�ficiaires depuis 
2007 est pass� de 22 ˆ 24, le nombre d'experts actuellement 
b�n�ficiaires de pays parmi les moins avanc�s et de pays ˆ 
faible revenu est pass� de 4 ˆ 6 (au total depuis 2007: de 6 ˆ 8) 
et le nombre d'expertes actuellement b�n�ficiaires est pass� de 
1 ˆ 3 (au total depuis 2007: de 4 ˆ 6).

En 2013, le projet a �t� financ� par des contributions 
volontaires vers�es en 2012 par la Finlande, le Fonds de l'OPEP 
pour le d�veloppement international, la Norv�ge et la Chine, et 
par de nouvelles contributions volontaires vers�es en 2013 par 
Sri Lanka, les Pays-Bas, la Turquie et la Norv�ge (les donateurs 
sont �num�r�s dans l'ordre chronologique des dons). Le 
Secr�tariat continue de solliciter des contributions volontaires 
suppl�mentaires, car le montant actuel des fonds disponibles 
n'est pas suffisant pour assurer la viabilit� du projet en 2014.

Appui à la Commission préparatoire et à 
ses organes subsidiaires  

Le Secr�tariat ex�cute les d�cisions prises par la Commission. 
Son effectif est multinational: le personnel est recrut� dans 

les ƒtats signataires sur une base g�ographique aussi large 
que possible. Pour ce qui est des r�unions de la Commission 
et de ses organes subsidiaires, le Secr�tariat apporte un 
soutien administratif et technique, y compris entre les 
sessions, facilitant ainsi le processus d�cisionnel. Qu'il s'agisse 
d'organiser la logistique des conf�rences, de pr�voir des 
services d'interpr�tation pour les r�unions et de traduction 
pour les documents, de r�diger les documents officiels des 
diverses sessions, de planifier le programme annuel des 
sessions ou encore de conseiller les pr�sidents pour les 
questions de fond et de proc�dure, le Secr�tariat joue un 
r™le vital dans le fonctionnement de la Commission et de ses 
organes subsidiaires.

Le Secr�tariat a aid�, sur les plans administratif et technique, 
les coordonnateurs du processus pr�vu ˆ l'article XIV du Trait� 
ˆ organiser des consultations informelles des ƒtats ratifiants 
ainsi que la huiti�me Conf�rence en vue de faciliter l'entr�e en 
vigueur du Trait� d'interdiction compl�te des essais nucl�aires, 
qui s'est tenue le 27 septembre 2013 ˆ New York.

 
Système d’information sur les progrès accomplis 
dans l’exécution du mandat défini par le Traité

Suite au d�ploiement en 2012, ˆ l'intention des ƒtats 
signataires, du Syst�me d'information comportant des 
hyperliens sur les t‰ches pr�vues par la r�solution portant 
constitution de la Commission pr�paratoire (ISHTAR), 
l'interface du Syst�me a continu� d'être accessible ˆ tous les 
utilisateurs du Syst�me de communication avec les experts, 
y compris apr�s la mise en place du nouveau SCE ˆ la fin de 
l'ann�e. En utilisant des hyperliens vers la documentation 
officielle de la Commission, le projet ISHTAR permet de suivre 
les progr�s r�alis�s en application du Trait�, de la r�solution 
portant constitution de la Commission et des orientations 
d�cid�es par la Commission et ses organes subsidiaires. Son 
objectif g�n�ral est de fournir ˆ la Commission des informations 

De gauche à droite: Genxin Li, Directeur de la Division des affaires juridiques et des relations extérieures; Vorian Maryssael, Directrice de la 
Division du Système de surveillance international; Oleg Rozhkov, Directeur de la Division des inspections sur place; Randy Bell, Directeur de la 

Division du Centre international de données; Frances Boyle, Directrice de la Division de l’administration; Lassina Zerbo, Secrétaire exécutif; 
Jan Petersen (Norvège), Président de la Commission préparatoire; et Bozorgmehr Ziaran, Secrétaire de la Commission préparatoire, 

à la quarante et unième session de la Commission.
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Capture d’écran du nouveau Système de communication avec les experts.

ˆ jour concernant les pr�paratifs qui restent ˆ accomplir pour 
que l'OTICE soit en place d�s l'entr�e en vigueur du Trait� 
et que la premi�re session de la Conf�rence des ƒtats parties 
puisse se tenir.

Environnement de travail virtuel

Le Secr�tariat propose un environnement virtuel ˆ ceux qui 
sont dans l'impossibilit� d'assister aux r�unions ordinaires 
de la Commission et de ses organes subsidiaires. Il utilise des 
technologies de pointe pour retransmettre, partout dans le 
monde et en temps r�el, les travaux de chacune des r�unions 
pl�ni�res officielles. Les d�bats sont enregistr�s et diffus�s 
en direct sur le SCE avant d'�tre archiv�s. En outre, les 
documents relatifs ˆ chacune des sessions sont distribu�s aux 
ƒtats signataires au moyen du SCE, et les participants sont 
avis�s par courrier �lectronique de la publication de nouveaux 
documents.

En d�cembre, une nouvelle version actualis�e du SCE �t� 
lanc�e afin d'offrir une plate-forme �lectronique plus efficace 
et plus conviviale pour acc�der aux documents officiels, 
fichiers vid�o et autres documents concernant les r�unions 

de la Commission et de ses organes subsidiaires et pour les 
consulter. Outil de discussion permanent et ouvert entre les 
ƒtats signataires et les experts sur des questions scientifiques 
et techniques complexes li�s au r�gime de v�rification, le 
SCE a encore gagn� en importance eu �gard ˆ la nouvelle 
m�thode de travail du Groupe de travail B. En 2013, les ƒtats 
signataires ont lanc� un appel en faveur d'une utilisation plus 
intense du SCE entre les sessions afin de rendre encore plus 
efficaces les travaux men�s pendant les sessions.

Le Secr�tariat a continu� de distribuer, sur DVD, tous 
les documents et expos�s pr�sent�s aux sessions de la 
Commission et de ses organes subsidiaires. Dans le cadre de 
la strat�gie dite de Òdocuments virtuelsÓ, selon laquelle le 
Secr�tariat cherche ˆ r�duire la production de documents 
imprim�s, la documentation officielle de la Commission, de ses 
organes subsidiaires et du Secr�tariat n'a plus �t� distribu�e 
sur papier aux ƒtats signataires ˆ compter du 1er janvier 2013. 
En outre, lors de la quarante et uni�me session du Groupe 
de travail B, le Secr�tariat a pr�sent�, ˆ titre d'essai, un 
nouveau service d'Òimpression ˆ la demandeÓ qui permettra 
aux repr�sentants d'imprimer les documents ˆ partir de leurs 
ordinateurs et appareils mobiles pendant les r�unions.

Diffusion en direct d’une session depuis le Centre international 
de Vienne.
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Aperçu des activités menées en 2013

Ratification du Traité par le Brunéi Darussalam, la Guinée-Bissau, l’Iraq et le Tchad   

Développement considérable des activités de sensibilisation et activités pédagogiques 

Accroissement important de la couverture médiatique du Traité et 
des travaux de la Commission 
  

Sensibilisation

Le Secrétraire exécutif, Lassina Zerbo, rencontre des jeunes militant pour un monde sans armes nucléaires lors d’une visite 
à Hiroshima (Japon), in novembre 2013. 

Le Secrétariat technique provisoire de la Commission 
préparatoire de l’OTICE mène des activités de 
sensibilisation visant à promouvoir l’entrée en vigueur 
et l’universalisation du Traité. Il entend faire mieux 
connaître le Traité et son régime de vérification, 
notamment les applications civiles et scientifiques des 
techniques de vérification de l’application du Traité, 
ainsi que le mandat de la Commission et les fonctions 
qu’elle remplit. La sensibilisation consiste à engager 
un dialogue avec la communauté internationale, 

notamment avec les États, les organisations 
internationales et des entités de la société civile, telles 
que les établissements universitaires et les médias. 
Dans la pratique, il s’agit d’encourager les États à 
signer et ratifier le Traité, de faire mieux connaître 
ses objectifs, principes et retombées auprès des 
représentants gouvernementaux et du public, et de 
favoriser la coopération internationale concernant les 
technologies liées à la vérification.
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Vers l’entrée en vigueur et 
l’universalité du Traité

La dynamique en faveur de l'entr�e en vigueur et de 
l'universalisation du Trait� s'est encore acc�l�r�e du fait 
de plusieurs avanc�es, en particulier de la ratification de 
l'Indon�sie en 2012, qui a eu un effet catalyseur.

Le Trait� s'est encore rapproch� de l'universalit� en 2013, avec 
la ratification du Brun�i Darussalam, de la Guin�e-Bissau, de 
l'Iraq et du Tchad. Au 31 d�cembre 2013, le Trait� avait �t� 
sign� par 183 ƒtats et ratifi� par 161, dont 36 des 44 ƒtats de 
l'Annexe 2.

Des consultations ont �t� men�es en 2013 avec pratiquement 
tous les ƒtats qui n'avaient pas encore ratifi� ou sign� le 
Trait�, y compris ceux Ð sauf un Ð de l'Annexe 2. Par ailleurs, 
afin de promouvoir la signature et la ratification du Trait�, la 
Commission a entretenu des contacts avec un grand nombre 
d'ƒtats ratifiants, l'Organisation des Nations Unies et d'autres 
organisations d'envergure mondiale et r�gionale, ainsi qu'avec 
des institutions telles que l'Union interparlementaire (UIP), 
laquelle travaille en �troite collaboration avec la Commission en 
vue de progresser vers l'entr�e en vigueur et l'universalit� du 
Trait�. 

Le soutien politique global dont ont b�n�fici� le Trait� et les 
travaux de la Commission est rest� important. Comme en 
t�moigne le soutien manifest� par 181 ƒtats en faveur de 
la r�solution sur le Trait� d'interdiction compl�te des essais 
nucl�aires (A/RES/68/68) ˆ l'Assembl�e g�n�rale des Nations 
Unies, la communaut� internationale tient toujours le Trait� 
pour un instrument efficace de s�curit� collective et un �l�ment 
fondamental du r�gime de non-prolif�ration et de d�sarmement 
nucl�aires. Un nombre croissant de gouvernements, de 
d�cideurs et de repr�sentants de la soci�t� civile ont pilot� 
la campagne men�e en faveur de la ratification du Trait� par 
les ƒtats, y compris ceux de l'Annexe 2, qui ne l'avaient pas 
encore ratifi�. Les ƒtats et les organisations internationales ont 
�galement renouvel� leur soutien aux travaux de la Commission 
par la fourniture de contributions volontaires, tant financi�res 
qu'en nature. Gr‰ce ˆ ces efforts, la communaut� internationale 
a fait ressortir encore plus clairement que le Trait� jouait un 
r™le crucial pour la s�curit� du monde aujourd'hui.
  

Échanges avec la communauté 
internationale  

En 2013, le Secr�tariat a continu� d'œuvrer pour faciliter 
l'application des d�cisions prises par la Commission 
concernant la mise en place du r�gime de v�rification et la 
promotion de la participation ˆ ses travaux. Il a �galement 
continu� de dialoguer avec les ƒtats en effectuant des visites 
bilat�rales dans les capitales et en ayant des �changes avec 
les missions permanentes ˆ Berlin, Gen�ve, New York et 
Vienne. Ces �changes ont concern� principalement les ƒtats 
qui accueillaient des installations du Syst�me de surveillance 
international (SSI) et ceux qui n'avaient pas encore sign� ou 
ratifi� le Trait�, en particulier ceux d�sign�s ˆ l'Annexe 2.

Le Secr�tariat a tir� parti de diverses conf�rences mondiales, 
r�gionales et sous-r�gionales et d'autres manifestations pour 
faire mieux conna”tre le Trait� et promouvoir son entr�e en 
vigueur et la mise en place du SSI. Il a pris part ˆ des r�unions 
de l'Union africaine, de l'Agence internationale de l'�nergie 
atomique (AIEA), de l'UIP et de l'Assembl�e g�n�rale des 
Nations Unies. 

Entre les mois de janvier et juillet, l'ancien Secr�taire ex�cutif 
s'est rendu en Belgique, en Croatie, aux ƒtats-Unis, en France, 
au Royaume-Uni et en Suisse. Depuis sa prise de fonctions 
en ao�t, l'actuel Secr�taire ex�cutif s'est rendu en Angola, en 
Chine, aux ƒtats-Unis, en F�d�ration de Russie, en France, 
au Japon, en Jordanie, au Royaume-Uni et en Ukraine. Il 
a particip� ˆ des manifestations de haut niveau en vue de 
renforcer les �changes de ces ƒtats avec la Commission et de 
faire valoir l'int�r�t de l'entr�e en vigueur du Trait�. 

Le 13 juin, le Pr�sident du Burkina Faso, S. E. M. Blaise 
Compaor�, a pris la parole devant la Commission pr�paratoire 
ˆ sa quaranti�me session. Il �tait le premier chef d'ƒtat ˆ 
assister ˆ une session de la Commission. L'ancien Secr�taire 
ex�cutif et M. Zerbo, l'actuel Secr�taire ex�cutif, ont tous 
deux tenu des r�unions bilat�rales avec le Pr�sident.

Organisation des Nations Unies  

Pendant sa mission ˆ New York du 22 au 27 septembre, le 
Secr�taire ex�cutif a pris part ˆ l'ouverture du d�bat g�n�ral de 
la soixante-huiti�me session ordinaire de l'Assembl�e g�n�rale 
des Nations Unies, ainsi qu'ˆ la Conf�rence convoqu�e en vertu 
de l'article XIV. En marge de ces r�unions, il a rencontr� les 
Ministres des affaires �trang�res de l'Angola, de l'ƒgypte, du 
Japon, du Kazakhstan, de la Lituanie, de la Roumanie et de 
la Papouasie-Nouvelle-Guin�e, le Vice-Ministre iranien des 
affaires juridiques et internationales, le Vice-Premier Ministre 
et Ministre des services publics des Tuvalu, le Directeur g�n�ral 
du D�partement de ma”trise des armements chinois et d'autres 
dignitaires. En 2013, l'ancien et l'actuel Secr�taire ex�cutif 
ont tous deux tenu des r�unions avec le Secr�taire g�n�ral de 
l'ONU et d'autres hauts fonctionnaires de l'Organisation.

Tout au long de l'ann�e, en vue de renforcer la coop�ration 
avec l'ONU et les autres organisations internationales, ainsi 
qu'avec des universitaires et des praticiens dans les domaines 
du d�sarmement et de la non-prolif�ration, des repr�sentants 
du Secr�tariat ont par ailleurs particip� ˆ plusieurs conf�rences 
parrain�es par les Nations Unies, notamment la R�union de 
haut niveau de l'Assembl�e g�n�rale sur le d�sarmement 
nucl�aire, tenue le 26 septembre, et la session de la Premi�re 
Commission de l'Assembl�e g�n�rale.

Le 26 septembre, le Secr�taire ex�cutif a pris part ˆ la r�union 
inaugurale du Groupe de personnalit�s �minentes. Il a 
�galement particip� le 27 septembre ˆ un d�jeuner organis� ˆ 
l'intention du Groupe par l'ambassadeur de la Hongrie ˆ New 
York.
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Organisations régionales

Le 18 septembre, le Directeur de la Division des affaires 
juridiques et des relations ext�rieures s'est exprim� au nom du 
Secr�taire ex�cutif devant la Conf�rence g�n�rale de l'AIEA afin 
de d�crire les lignes g�n�rales de la coop�ration entre l'Agence 
et l'organisation.

Le 27 septembre, en marge de la Conf�rence convoqu�e en 
vertu de l'article XIV, le Secr�taire ex�cutif s'est entretenu avec 
le Secr�taire g�n�ral de l'UIP au sujet du r™le de l'Union dans la 
promotion de l'universalit� et de l'entr�e en vigueur du Trait�.

Le 8 octobre, le Directeur de la Division des affaires juridiques 
et des relations ext�rieures a pris la parole au nom du Secr�taire 
ex�cutif ˆ la r�union-d�bat intitul�e ÒPour un monde exempt 
d'armes nucl�aires: la contribution des parlementsÓ (Commission 
permanente de la paix et de la s�curit� internationale), qui avait 
�t� organis�e dans le cadre de la 129e Assembl�e de l'UIP, tenue 
ˆ Gen�ve. Il a �galement rencontr� le Secr�taire g�n�ral de l'UIP. 

Autres conférences et séminaires

L'ancien Secr�taire ex�cutif a particip� ˆ Gen�ve, les 
22 et 23 mai, ˆ la r�union du Comit� pr�paratoire de la 
Conf�rence des Parties charg�e d'examiner le Trait� sur la 
non-prolif�ration des armes nucl�aires en 2015, ˆ l'occasion 
de laquelle il a �galement prononc� une allocution. Il a aussi 
particip� aux conf�rences et r�unions suivantes: conf�rence 
sur les mesures propres ˆ renforcer la s�curit� globale, ˆ Zagreb 
(les 3 et 4 mai); Sommet mondial sur la soci�t� de l'information, 
ˆ Gen�ve (du 13 au 17 mai); Plate-forme mondiale 
pour la r�duction des risques de catastrophe, ˆ Gen�ve 
(du 21 au 23 mai); Chatham House ˆ Londres (les 23 et 24 mai); 

et r�union consultative sur les risques mondiaux organis�e par 
le Forum �conomique mondial, ˆ Gen�ve (le 12 juin).

Le Secr�taire ex�cutif a �t� invit� ˆ prendre la parole lors 
de la r�union du conseil d'administration du r�seau ELNET 
(European Leadership Network) le 16 septembre ˆ Londres, 
pour y �voquer les perspectives d'avenir dans le domaine de 
la promotion et de l'entr�e en vigueur du Trait�.

Dans le cadre des activit�s de sensibilisation men�es aupr�s 
de l'Union europ�enne (UE), le Secr�taire ex�cutif a prononc� 
l'allocution d'ouverture de la deuxi�me Conf�rence de l'UE 
sur la non-prolif�ration et le d�sarmement, qui s'est tenue 
ˆ Bruxelles le 30 septembre. Quelque 300 repr�sentants 
gouvernementaux et non gouvernementaux d'ƒtats membres 
de l'UE et d'autres pays engag�s dans la lutte contre la 
prolif�ration des armes de destruction massive ont particip� ˆ 
cette conf�rence organis�e par le Consortium de l'UE charg� 
de la non-prolif�ration.

Lors du congr�s d'automne de l'Union g�ophysique 
am�ricaine, qui s'est tenu ˆ San Francisco le 9 d�cembre, 
le Secr�taire ex�cutif a particip� en tant qu'intervenant de 
marque ˆ la table ronde organis�e sur le th�me des relations 
entre politique internationale et science en mati�re de s�curit� 
nucl�aire mondiale. Il a profit� de sa visite ˆ San Francisco 
pour rencontrer Condoleezza Rice, ancienne Secr�taire d'ƒtat 
des ƒtats-Unis, ˆ l'Institut Hoover de l'Universit� Stanford. Il 
a �galement �t� convi� en tant qu'invit� d'honneur ˆ un dÓner 
organis� par les membres du Projet de d�fense pr�ventive 
au Centre pour la s�curit� et la coop�ration internationales 
de l'Universit� Stanford, lors duquel il a pu pr�senter ˆ des 
grands noms de la Silicon Valley l'�tat actuel du Trait� et 
de son syst�me de v�rification, et envisager d'�ventuelles 
collaborations futures.

Visite d’une délégation des États-Unis au Secrétariat technique provisoire en juillet 2013. De gauche à droite: Joseph E. Macmanus, Représentant 
permanent auprès des organismes des Nations Unies à Vienne; Tibor Tóth, qui occupait alors le poste de Secrétaire exécutif; Ernest Moniz, Secrétaire 
à l’énergie; Lassina Zerbo, qui s’apprêtait alors à prendre le poste de Secrétaire exécutif; Anne Harrington, Administratrice adjointe des programmes 

de défense pour la non-prolifération nucléaire; Thomas Countryman, Secrétaire assistant pour la sécurité internationale et la non-prolifération.
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Rencontre entre le Secrétaire exécutif, Lassina Zerbo, et le Ministre 
chinois des affaires étrangères, Wang Yi, à Beijing, en août 2013.

Visites bilatérales

Pendant sa mission en Chine du 4 au 10 ao�t, le Secr�taire 
ex�cutif a rencontr� M. Wang Yi, Ministre des affaires 
�trang�res, M. Zhang Yulin, Vice-Ministre et Chef de la 
Direction g�n�rale de l'armement du Minist�re de la d�fense, 
et M. Pang Sen, Directeur g�n�ral du D�partement de 
maÓtrise des armements et de d�sarmement du Minist�re des 
affaires �trang�res. Il a �galement pris part, les 8 et 9 ao�t 
ˆ Beijing, ˆ un atelier sur la ma”trise des armements et la 
stabilit� strat�gique qui avait �t� conjointement organis� par 
l'Association chinoise pour la ma”trise des armements et le 
d�sarmement et l'Association populaire chinoise pour la paix et 
le d�sarmement. Le 8 ao�t, le Secr�taire ex�cutif a assist� ˆ une 
c�r�monie organis�e ˆ l'occasion de l'installation d'une station 
de surveillance des infrasons du SSI (IS16) ˆ Kunming, dans le 
sud-ouest de la Chine.

Du 8 au 10 septembre, le Secr�taire ex�cutif s'est rendu ˆ Kiev 
(Ukraine), sur invitation officielle du Minist�re des affaires 
�trang�res ukrainien. Pendant sa visite, il a rencontr� M. 
Konstantin Grishchenko, Vice-Premier Ministre, ainsi que 
le Vice-Ministre des affaires �trang�res, le Chef adjoint de 
l'Agence spatiale ukrainienne et le Recteur de l'Acad�mie 
diplomatique d'Ukraine. M. Zerbo a �galement donn� une 
conf�rence ˆ l'Acad�mie diplomatique, particip� ˆ une 
conf�rence de presse pour les m�dias ukrainiens et visit� le 
Centre national de donn�es (CND) de Makarov. 

Le 19 septembre ˆ Washington, le Secr�taire ex�cutif a 
pr�sent� au Conseil consultatif sur la s�curit� internationale 
(ISAB) du Secr�tariat d'ƒtat des ƒtats-Unis les derni�res 
�volutions en rapport avec le Trait� et les progr�s accomplis 
dans la mise en place du r�gime de v�rification. Organe 
ind�pendant, l'ISAB fournit au D�partement d'ƒtat des ƒtats-
Unis avis et conseils sur tout ce qui touche ˆ la ma”trise des 
armements, au d�sarmement, ˆ la s�curit� internationale et aux 
questions connexes de diplomatie publique.

Du 1er au 4 octobre, le Secr�taire ex�cutif a effectu� une 
mission ˆ Moscou (F�d�ration de Russie), lors de laquelle il a 
rencontr� M. Sergey Lavrov, Ministre des affaires �trang�res, 
ainsi que le Vice-Ministre des affaires �trang�res, le 
Vice-Ministre de la d�fense, le Chef adjoint de Rosatom et des 
repr�sentants du Service d'�tudes g�ophysiques de l'Acad�mie 
des sciences russe. Il a �galement pris part ˆ un s�minaire 
organis� par le Centre de l'�nergie et des �tudes en mati�re de 
s�curit� et fait une pr�sentation ˆ l'Institut d'ƒtat des relations 
internationales de Moscou. 

Entre le 17 et le 23 novembre, sur invitation du Gouvernement 
japonais, le Secr�taire ex�cutif s'est rendu ˆ Tokyo, Hiroshima 
et Nagasaki. Il a tenu plusieurs r�unions bilat�rales avec des 
responsables de haut niveau, dont M. Fumio Kishida, Ministre 
des affaires �trang�res, le Vice Ministre principal des affaires 
�trang�res et les maires et gouverneurs d'Hiroshima et de 
Nagasaki. Il a �galement eu des �changes avec des jeunes 
militant contre les armes nucl�aires et avec des ÒhibakushaÓ 
(survivants de la bombe atomique) dans ces deux villes. Le 
Secr�taire ex�cutif a donn� des conf�rences ˆ l'Universit� 
Hitotsubashi de Tokyo et ˆ l'Universit� de Nagasaki, et 
particip� ˆ un s�minaire organis� par le Centre pour la 
promotion du d�sarmement et la non-prolif�ration.

Le Secr�taire ex�cutif s'est rendu en visite officielle en Jordanie 
entre le 1er et le 3 d�cembre dans le cadre du lancement de 
l'inspection exp�rimentale int�gr�e de 2014. La Jordanie est le 
pays d'accueil de cette inspection qui se d�roulera en novembre 
et d�cembre 2014. Pendant son s�jour en Jordanie, le Secr�taire 
ex�cutif a �t� re�u par M. Abdullah Ensour, Premier Ministre, 
par le Ministre d'ƒtat pour les affaires m�diatiques et les 
communications et par le Ministre de l'�nergie et des ressources 
min�rales. Le Secr�taire ex�cutif s'est f�licit� du concours 
apport� par la Jordanie aux fins de l'inspection exp�rimentale 
int�gr�e. Il s'est �galement entretenu avec la Princesse Sumaya 
bint El Hassan et avec des fonctionnaires du Commissariat ˆ 
l'�nergie atomique jordanien et de l'Autorit� des ressources 
nationales, ainsi qu'avec des repr�sentants de la communaut� 
scientifique.

Rencontre entre le Secrétaire exécutif et le Premier Ministre jordanien, 
Abdalla Ensour, en Jordanie, en décembre 2013. 
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Le Secr�taire ex�cutif a aussi effectu� une visite bilat�rale 
en France le 19 d�cembre. ç Paris, il a rencontr� M. Laurent 
Fabius, Ministre des affaires �trang�res. Il a �galement assist� ˆ 
une r�union pr�sid�e par le Directeur des affaires strat�giques, 
de la s�curit� et du d�sarmement du Minist�re des affaires 
�trang�res, ˆ laquelle ont aussi particip� des repr�sentants du 
Minist�re des affaires �trang�res, du Minist�re de la d�fense, 
du Secr�tariat g�n�ral de la d�fense et de la s�curit� nationale 
et du Commissariat ˆ l'�nergie atomique et aux �nergies 
alternatives (CEA). Il a rencontr� le Directeur des affaires 
strat�giques du Minist�re de la d�fense et le Directeur adjoint 
des applications militaires du CEA. Le Secr�taire ex�cutif a 
�galement eu l'occasion de rencontrer des experts de la non-
prolif�ration et du d�sarmement ˆ la suite de son allocution ˆ la 
Fondation pour la recherche strat�gique.

Visites d’information

Le Secr�tariat a organis� ˆ l'intention de repr�sentants de 
certains ƒtats signataires deux visites d'information dans ses 
locaux ˆ Vienne. Ces visites avaient pour principaux objectifs 
de faire mieux comprendre le Trait� et de sensibiliser aux 
activit�s du Secr�tariat. Les d�l�gations se sont vu pr�senter 
les aspects politiques du Trait�, dont l'entr�e en vigueur et 
l'universalisation, les travaux de la Commission, le r�gime de 
v�rification, notamment le fonctionnement du SSI et celui du 
Centre international de donn�es (CID); l'assistance technique 
offerte aux ƒtats signataires, ainsi que les travaux pr�paratoires 
aux inspections sur place. Il a �galement �t� question dans 
les pr�sentations des avantages dont pouvaient tirer parti les 
ƒtats en adh�rant au Trait�, des possibilit�s de renforcement 
et de d�veloppement des capacit�s, et des programmes d'appui 
technique et juridique propos�s par le Secr�tariat. 

Des repr�sentants de l'Angola, de la Chine, du Congo, de l'Iraq, 
du N�pal, de Sri Lanka, du Swaziland et du Zimbabwe ont 
particip� ˆ une visite d'information qui s'est tenue du 15 au 
19 juillet. Les participants ont aussi eu la possibilit� d'assister 
ˆ la formation sur la diplomatie et la politique publique 

relatives au Trait� et de rencontrer le Secr�taire ex�cutif et des 
fonctionnaires du Secr�tariat. 

Du 26 au 28 novembre, le Secr�tariat a accueilli une d�l�gation 
de haut niveau d�p�ch�e par le Y�men. Cette d�l�gation men�e 
par le Secr�taire g�n�ral par int�rim de la Commission nationale 
de l'�nergie atomique �tait constitu�e de repr�sentants des 
Minist�res des affaires �trang�res, de la d�fense, de l'int�rieur, 
des affaires juridiques et de la s�curit� nationale, lesquels font 
partie d'un comit� national dont la mission est d'�tudier le 
processus de ratification du Trait�, ainsi que les avantages et 
obligations li�s ˆ cette ratification. Cette visite organis�e ˆ point 
nomm� a donn� lieu ˆ des �changes de points de vue et permis 
de faire mieux conna”tre le Trait�, les travaux de la Commission 
et le r�gime de v�rification, son application au plan national et 
les initiatives de renforcement des capacit�s. Elle a �galement �t� 
l'occasion d'encourager les experts y�m�nites ˆ suivre les stages 
de formation et les ateliers pour mieux comprendre comment les 
donn�es et les produits qui en sont issus pouvaient �tre utilis�s. 

Séminaires régionaux et nationaux 

Le Secr�tariat a pour habitude d'organiser des ateliers r�gionaux 
et sous-r�gionaux dont le but g�n�ral est d'encourager la 
coop�ration politique et technique dans les domaines li�s au 
Trait�, d'examiner les r�sultats obtenus en rapport avec le 
Trait� ˆ l'appui du r�gime de non prolif�ration nucl�aire et de 
promouvoir l'entr�e en vigueur et l'universalit� du Trait�.

Un atelier scientifique pour scientifiques, parrain� par le 
Gouvernement norv�gien, s'est tenu ˆ l'universit� de l'Illinois 
ˆ Urbana-Champaign (UIUC) du 15 au 17 avril. Il avait pour 
objectif l'�tablissement de relations avec des scientifiques d'Inde 
et du Pakistan, ainsi que d'autres pays importants, travaillant 
dans des domaines scientifiques et techniques en rapport avec les 
techniques de v�rification utilis�es pour la surveillance des essais 
nucl�aires. L'atelier a rassembl� plus de 25 �minents scientifiques 
des ƒtats-Unis, d'Inde, d'Israël, de Norv�ge et du Pakistan, 
ainsi que des hauts fonctionnaires de sections techniques du 

Rencontre avec des représentants de l’Institut scientifique du Moyen-Orient pour la sécurité, en Jordanie, en décembre 2013.
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Secr�tariat. Il a �t� l'occasion pour l'ancien Secr�taire ex�cutif 
d'avoir des r�unions bilat�rales avec de hauts repr�sentants de 
l'administration et du corps enseignant de l'UIUC quant aux 
possibles domaines de collaboration. 

Les 30 et 31 octobre, le Secr�taire ex�cutif et une d�l�gation 
du Secr�tariat ont assist� ˆ un s�minaire national consacr� 
au Trait� qui avait �t� organis� ˆ Luanda (Angola) par le 
Gouvernement angolais en partenariat avec l'UE. Le Secr�taire 
ex�cutif a prononc� l'allocution liminaire qui a fait suite ˆ 
l'ouverture du s�minaire par le Ministre angolais des affaires 
�trang�res et de hauts repr�sentants de l'UE. Il a �galement 
rencontr� le Ministre des affaires �trang�res, le Pr�sident de 
l'Assembl�e nationale angolaise, le pr�sident de la Commission 
des affaires �trang�res de l'Assembl�e nationale et le pr�sident 
du Groupe ÒNon-prolif�rationÓ de l'UE. Organis� dans le but 
de faire mieux conna”tre le Trait� et le r�gime de v�rification, 
ce s�minaire a r�uni d'importants l�gislateurs et de nombreux 
hauts fonctionnaires du gouvernement ayant part au processus 
de ratification du Trait� en Angola. Le projet de r�solution 
approuvant la ratification du Trait� par l'Angola a �t� adopt� 
par l'Assembl�e nationale le 28 novembre.

La Commission a tenu des discussions avec le Gouvernement 
indon�sien concernant l'organisation en 2014 d'une conf�rence 
r�gionale de haut niveau sur le Trait� ˆ l'intention des ƒtats de 
la r�gion Asie du Sud-Est, Pacifique et Extr�me-Orient. Cette 
conf�rence, qui vise ˆ examiner les capacit�s nationales pouvant 
�tre mises en œuvre pour faciliter la signature et/ou la ratification 
du Trait� et pour encourager les derniers ƒtats de la r�gion ˆ 
ratifier le Trait�, devrait tirer parti de la dynamique engag�e avec 
la ratification du Trait� par l'Indon�sie.

Sensibilisation pédagogique  

La Commission a continu� en 2013 d'�tendre ses activit�s de 
sensibilisation et activit�s p�dagogiques dans le but d'�largir la 
connaissance du Trait� et de renforcer les capacit�s des ƒtats 
signataires ˆ r�soudre les questions politiques, juridiques, 
techniques et scientifiques que posent le Trait� et son r�gime de 
v�rification.

Faisant suite au s�minaire tenu en 2012 sur l'enseignement 
du Trait� au XXIe si�cle, le Forum acad�mique de l'OTICE 
s'est tenu du 18 au 20 mars. Il avait pour principal objectif 
d'�tudier plus avant les m�thodes innovantes d'enseignement 
des questions relatives au Trait�. M. Ahmet †zŸmcŸ, 
Directeur g�n�ral de l'Organisation pour l'interdiction des 
armes chimiques (OIAC), a pris la parole lors de la s�ance 
d'ouverture de haut niveau, ˆ laquelle se sont �galement 
exprim�s les repr�sentants permanents de l'Irlande et de la 
Norv�ge. Plus de 40 repr�sentants du monde universitaire 
appartenant ˆ 30 institutions de 20 pays diff�rents ont assist� 
au forum. Parmi les nombreux sujets trait�s, on retiendra le 
transfert de connaissances, les organisations internationales 
et l'enseignement ˆ l'�chelle mondiale, ainsi que le r™le de 
l'apprentissage en ligne et des cours en ligne ouverts et massifs, 
les initiatives en mati�re de recherche scientifique collaborative, 
et les ressources et services p�dagogiques de la Commission. Les 
discussions ont en outre port� sur l'�laboration des programmes 
d'enseignement et sur l'int�r�t que pr�sentaient les simulations. 

La formation sur la diplomatie et la politique publique relatives 
au Trait�, qui �tait consacr�e plus particuli�rement ˆ la 
s�curit� multipartite, s'est tenue ˆ Vienne du 15 au 19 juillet. 
Pr�alablement ˆ cette formation, les participants avaient acquis, 
en suivant des modules en ligne, les notions de base relatives 
au Trait� et au r�gime de v�rification. Cette formation a attir� 

Cours en ligne proposés par la Commission préparatoire.
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une centaine de participants, et plus de 500 personnes l'ont 
suivie en direct via Internet ou en ont visionn� la vid�o qui �tait 
conserv�e dans les archives. Parmi les participants figuraient des 
diplomates, des repr�sentants de gouvernements, des op�rateurs 
de stations, du personnel des CND, des universitaires et des 
chercheurs, y compris d'un certain nombre d'ƒtats figurant ˆ 
l'Annexe 2 du Trait�. La formation comprenait de nouveaux 
modules d'apprentissage en ligne, des expos�s pr�sent�s par des 
sp�cialistes du Trait� et des tables rondes consacr�es aux aspects 
pratiques des questions politiques, juridiques et diplomatiques 
qui se posaient en rapport avec le Trait�.

En d�cembre 2013, pr�s de 2500 participants �taient inscrits aux 
stages p�dagogiques et de sensibilisation de la Commission, et 
plus de 900 certificats avaient �t� d�livr�s. Par ailleurs, entre 
2012 et 2013, le portail d'enseignement du Trait� avait �t� utilis� 
par plus de 22 000 visiteurs de plus de 150 pays diff�rents, dont 
tous les ƒtats non ratifiants de l'Annexe 2, sauf un.

La Commission a par ailleurs diffus� en ligne des documents 
informatifs et p�dagogiques relatifs au Trait� via sa page iTunes 
U, laquelle permet actuellement d'acc�der ˆ 14 collections 
diff�rentes, notamment ˆ cinq s�minaires de formation. Depuis 
que la Commission a cr�� cette page, en avril 2012, plus de 1600 
internautes s'y sont abonn�s, plus de 13 000 l'ont 
consult�e, plus de 415 fichiers ont �t� librement partag�s et 
14 000 t�l�chargements ont eu lieu.

Du 16 au 18 septembre, le Secr�tariat a accueilli un groupe de 
25 participants au Programme de bourses d'�tudes des Nations 
Unies sur le d�sarmement, dont cinq venaient d'ƒtats n'ayant 
pas ratifi� le Trait�. Le Secr�taire ex�cutif s'est exprim� devant 
ce groupe. Le stage a �t� l'occasion de pr�senter le Trait� et son 
r�gime de v�rification et de faire visiter le Centre d'op�rations du 
CID et la station de surveillance des radionucl�ides situ�e sur le 
toit du Centre international de Vienne (CIV). Le programme s'est 
conclu par une simulation de d�lib�ration du Conseil ex�cutif de 
l'OTICE concernant une demande d'inspection.

Information du public

En 2013, le site Web d'acc�s libre et les comptes ouverts par la 
Commission sur les r�seaux sociaux ont �t� consult�s par quelque 
150 000 visiteurs par mois en moyenne. Trente-neuf articles de la 
s�rie ÒHighlightsÓ et 18 communiqu�s de presse ont �t� diffus�s 
via le site Web. Douze lettres d'informations �lectroniques 
ont �t� publi�es. La Commission a consid�rablement accru sa 
pr�sence sur YouTube, Facebook, Twitter et Flickr.

Les 37 vid�os diffus�es sur la cha”ne YouTube de l'OTICE ont 
�t� visionn�es par quelque 300 000 internautes, soit trois fois 
plus qu'en 2012. L'animation illustrant la d�tection du signal 
infrasonore de l'explosion, en f�vrier, d'un m�t�ore dans le 
ciel de la F�d�ration de Russie a �t� visionn�e ˆ elle seule par 
environ 165 000 internautes.

 
 

Participants à une simulation de Conseil exécutif lors de la formation 
sur la diplomatie et la politique publique relatives au Traité, tenue à 

Vienne en juillet 2013. 

Jaap Ramaker, représentant des Pays-Bas (à gauche), et Sha Zukang, 
représentant de la Chine (à droite), participant à une réunion-débat sur la 
négociation du Traité lors de la formation sur la diplomatie et la politique 

publique relatives au Traité. 

Intervenants et participants à la formation sur la diplomatie et la politique publique relatives au Traité. 
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Les deux num�ros de CTBTO Spectrum publi�s en 2013 
comprenaient des contributions du Pr�sident du Burkina Faso 
et des Ministres des affaires �trang�res hongrois, indon�sien, 
iraquien et islandais. Plusieurs articles ont �t� r�dig�s par 
d'�minents scientifiques et des sp�cialistes des questions de 
non-prolif�ration. Plus de 4000 exemplaires de chaque num�ro 
ont �t� distribu�s ˆ des ƒtats signataires, des organisations non 
gouvernementales, des instituts de recherche, des universit�s et 
des m�dias du monde entier.

L'exposition permanente de l'OTICE a accueilli plus de 50 000 
visiteurs, dont plus d'un millier ont b�n�fici� de pr�sentations 
individuelles. Les expositions permanentes sur l'OTICE install�es 
aux si�ges de l'ONU de New York et de Gen�ve ont attir� un 
public encore plus large.

Couverture médiatique mondiale 

La couverture m�diatique mondiale dont b�n�ficient le Trait� 
et son r�gime de v�rification a augment� de plus de 60 %, avec 
plus de 4500 articles et citations dans les seuls m�dias en ligne, 
dont quelque 1900 ont concern� l'essai nucl�aire annonc� par 
la R�publique populaire d�mocratique de Cor�e.

La couverture m�diatique du Trait� est rest�e importante aux 
ƒtats-Unis, o� les donn�es infrasonores li�es ˆ l'explosion du 
m�t�ore qui a eu lieu dans le ciel russe en f�vrier ont suscit� 
un int�r�t particulier aupr�s des m�dias scientifiques. L'int�r�t 
s'est accru de fa�on notable au Moyen-Orient ˆ la suite de 

l'annonce de l'inspection exp�rimentale int�gr�e qui aura lieu 
en 2014.

Des documentaires sur les stations PS9 et IS18 du SSI et deux 
nouveaux dossiers d'information �labor�s par la Commission 
ont �t� distribu�s via la T�l�vision des Nations Unies et 
diffus�s en plusieurs langues par des cha”nes du monde entier.
 

Mesures d’application nationales

En 2013, le Secr�tariat a continu� de promouvoir l'�change, 
entre ƒtats signataires, d'informations relatives aux mesures 
d'application nationales. Un atelier l�gislatif sur les mesures 
d'application nationales du r�gime de v�rification du Trait�, 
organis� dans le cadre de la formation sur la diplomatie et 
la politique publique relatives au Trait�, a �t� suivi par des 
repr�sentants de 12 ƒtats signataires. Il a principalement port� 
sur les mesures n�cessaires au bon fonctionnement du SSI et la 
capacit� ˆ mener une inspection sur place conform�ment aux 
dispositions du Trait�. Les intervenants comptaient parmi eux 
des experts de la France, de l'Iraq, de l'AIEA, de l'OIAC et du 
Verification Research, Training and Information Centre.

Reprenant le format de l'atelier pilote de 2011, un atelier 
l�gislatif a �t� organis� dans le cadre du stage de formation 
acc�l�r�e sur les questions politiques. Cet atelier a �t� l'occasion 
pour les participants de partager leurs donn�es d'exp�rience 
en mati�re d'adoption de mesures d'application nationales. En 
vue de faciliter ce partage et de recenser les �l�ments ˆ prendre 

STATUS OF SIGNATURES AND RATIFICATIONS
AS OF 3 SEPTEMBER 2013
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SIERRA LEONE
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THAILAND
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ANNEX 2 STATES:  44 41 36 3●
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en compte dans une l�gislation d'application, les participants 
avaient rempli un questionnaire l�gislatif avant la r�union.

Des r�unions bilat�rales ont �galement �t� tenues en 2013 
avec les ƒtats signataires qui avaient soumis au Secr�tariat 

des projets de lois au sujet desquels ils demandaient une 
assistance juridique. Des expos�s sur l'application de la 
l�gislation relative au Trait� ont �t� r�guli�rement pr�sent�s 
tout au long de l'ann�e, ˆ l'occasion d'ateliers, de s�minaires 
et d'autres manifestations.
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Aperçu des activités menées en 2013

Amélioration des taux de recouvrement des contributions   

Nouvelle augmentation du nombre de femmes dans la catégorie des administrateurs  

Poursuite de la mise en place d’un PGI compatible avec les normes IPSAS 

Gestion

Le Centre international de Vienne. 

La gestion efficace et rationnelle des activités du 
Secrétariat technique provisoire de la Commission 
préparatoire de l’OTICE, y compris le soutien à 
la Commission et à ses organes subsidiaires, est 
assurée principalement par la prestation de services 
administratifs, financiers et juridiques. 

Il est également assuré des services généraux très 
divers, qu’il s’agisse d’expédition, de formalités 
douanières, de visas, de cartes d’identité, de 
laissez-passer et d’achats de faible coût, mais aussi 
d’assurances, de questions fiscales, de voyages et 

de télécommunications, ou encore de services 
bureautiques et informatiques et de gestion d’actifs. Le 
suivi continu des services assurés en externe permet 
de veiller à ce que la prestation soit la plus efficace, la 
plus rationnelle et la plus économique possible.

La gestion consiste également à coordonner avec les 
autres organisations internationales sises au Centre 
international de Vienne l’aménagement des bureaux et 
des espaces d’entreposage, l’entretien des locaux, les 
services communs et l’amélioration de la sécurité. 
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Fonction de contrôle

Les services d'audit interne sont un m�canisme de contr™le 
interne ind�pendant et objectif, dont la fonction est de 
valoriser et d'am�liorer, ˆ travers des services d'audit interne, 
des services consultatifs connexes et des services d'enqu�te, 
les activit�s men�es par l'organisation dans la poursuite de ses 
buts et objectifs. 

Pour garantir l'objectivit� et l'ind�pendance de cette fonction, 
les services d'audit interne font directement rapport au 
Secr�taire ex�cutif et sont en lien direct avec les Pr�sidents 
du Groupe consultatif et du Groupe de travail A. C'est en 
toute ind�pendance, �galement, que le chef des services 
d'audit interne pr�sente chaque ann�e un rapport d'activit� ˆ 
la Commission et ˆ ses organes subsidiaires afin que 
ceux-ci l'examinent. En sus du plan de travail approuv�, 
le chef des services d'audit interne est habilit� ˆ mener 
des enqu�tes et des op�rations d'audit sp�ciales quand les 
circonstances l'exigent. 

En 2013, cinq audits ont �t� r�alis�s. Ils ont permis de cerner 
les domaines dans lesquels l'efficience, l'efficacit� et les 
contr™les internes pouvaient �tre am�lior�s, et de v�rifier le 
respect des r�gles et proc�dures. Conform�ment aux Normes 
internationales pour la pratique professionnelle de l'audit 
interne, les services d'audit interne m�nent �galement des 
activit�s d'appui ˆ la gestion. 

Les services d'audit interne ont revu la charte de l'audit 
interne, qui d�crit leur objet, leurs pouvoirs et leurs 
attributions. Ce texte qui date du 7 octobre 2010 doit �tre 
r�vis� au moins une fois tous les trois ans.

Les services d'audit interne ont r�guli�rement communiqu� 
avec leurs homologues des diff�rents organismes des 
Nations Unies afin d'�changer des bonnes pratiques et des 
enseignements tir�s de l'exp�rience.

Finances

Budget-programme de 2013

Le budget-programme de l'exercice 2013 avait �t� �tabli ˆ 
un niveau l�g�rement inf�rieur ˆ une croissance r�elle nulle 
et sur la base du maintien de la formule de versement des 
contributions des ˆtats signataires en deux monnaies (dollars 
des ƒtats-Unis et euros), instaur�e en 2005 pour mettre la 
Commission mieux ˆ l'abri des effets des fluctuations de change 
entre le dollar et l'euro.

Le budget de 2013 s'�levait ˆ 44 472 300 dollars et 
61 617 900 euros. Au taux de change retenu pour 
l'�tablissement du budget, ˆ savoir 0,796 euro pour 1 dollar, 
l'�quivalent en dollars du budget total �tait de 121 874 700 
dollars, ce qui repr�sente une croissance nominale de 1,9 % 
mais un niveau presque constant en valeur r�elle (diminution 
de 62 000 dollars, soit 0,1 %). 

Sur la base du taux de change moyen r�el de 2013, ˆ savoir 
0,7545 euro pour 1 dollar, l'�quivalent en dollars du budget final 
�tait de 124 089 322 dollars (tableau 4). Une part repr�sentant 
79,1 % du budget total �tait affect�e ˆ l'origine aux activit�s 
relatives ˆ la v�rification; elle englobait une dotation de 
15 529 334 dollars au Fonds d'�quipement, �tabli pour financer 
la mise en place du Syst�me de surveillance international (SSI). 

Tableau 4. Ventilation des crédits de 2013

Secteur d’activité Dollars É.-U. 
(millions)a

Système de surveillance international 36.8

Centre international de données 49.0

Inspections sur place   10.1

Évaluation et audit   2.3

Appui aux organes directeurs   5.0

Administration, coordination et appui  16.5

Affaires juridiques et relations extérieures   4.4

Total                                                        124.1
a  Un taux de change moyen de 0,7545 euros pour 1 dollar a été appliqué 
pour convertir en dollars l’élément en euros du budget de 2013.

Contributions mises en recouvrement

Au 31 d�cembre 2013, les taux de recouvrement des 
contributions pour l'exercice 2013 s'�tablissaient ˆ 96,4 % 
pour la part en dollars et ˆ 96,3 % pour la part en euros. 
ç titre de comparaison, ˆ la m�me date en 2012, ces taux 
�taient de 92,7 % et 93,3 % respectivement. Le taux de 
recouvrement cumul� pour les parts en dollars et en euros 
�tait de 96,2 %, contre 93,0 % en 2012.

Les ˆtats ˆ avoir r�gl� l'int�gralit� de leur quote-part pour 
2013 au 31 d�cembre 2013 �taient 99, contre 100 ˆ la m�me 
date en 2012. S'agissant des contributions de 2012, le taux de 
recouvrement s'�tablissait, au 31 d�cembre 2013, ˆ 98,8 %.

Dépenses

Les d�penses effectu�es au titre du budget-programme en 2013 
se sont �lev�es ˆ 112 106 346 dollars1, dont 11 407 837 dollars 
imput�s au Fonds d'�quipement. Les cr�dits ouverts au Fonds 
g�n�ral mais non utilis�s se sont �tablis ˆ 7 861 480 dollars. 
Pour ce qui est du Fonds d'�quipement, le taux d'ex�cution en 
fin d'exercice 2013 s'�tablissait ˆ environ 26,9 % de la dotation.

Achats

Le Secr�tariat a pass� 910 contrats d'un montant important 
qui ont repr�sent� au total 57 860 789 dollars environ et 
878 contrats portant sur des achats de faible valeur qui ont 
repr�sent� au total 1 438 562 dollars environ. ç la fin de 
l'ann�e, 79 demandes de fourniture de biens et services 
�taient en pr�paration, pour environ 10 159 882 dollars, dont 
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2 304 414 dollars ˆ imputer sur le Fonds d'�quipement et 
7 855 468 dollars sur le Fonds g�n�ral. 

Au 31 d�cembre 2013, 137 stations du SSI, 11 laboratoires de 
radionucl�ides et la mise ˆ l'essai de 28 syst�mes de d�tection 
des gaz rares faisaient l'objet de contrats pour essai et 
�valuation ou pour activit�s post�rieures ˆ la certification. 

Ressources humaines 

Le Secr�tariat s'est assur� les services des ressources 
humaines n�cessaires ˆ son bon fonctionnement en recrutant 
ou en maintenant en poste, pour tous les programmes, des 
fonctionnaires hautement comp�tents et diligents. Il s'agissait 
de s'assurer le plus haut niveau de connaissances, d'exp�rience, 
d'efficacit�, de comp�tence et d'int�grit� en prenant d�ment 
en consid�ration le principe de l'�galit� des chances devant 
l'emploi et l'importance d'un recrutement effectu� sur une 
base g�ographique aussi large que possible, ainsi que tout autre 
crit�re stipul� dans les dispositions pertinentes du Trait� et 
dans le Statut du personnel. 

Au 31 d�cembre 2013, le Secr�tariat comptait 261 
fonctionnaires provenant de 79 pays, contre 264 fonctionnaires 
provenant de 79 pays ˆ la fin de 2012. Le diagramme ci-apr�s 
illustre la distribution des fonctionnaires de la cat�gorie des 
administrateurs par r�gion g�ographique. Le tableau 
5 indique la distribution du personnel ordinaire par 
domaine d'activit�. On trouvera des pr�cisions sur les 
questions relatives aux ressources humaines dans le 
rapport sur la gestion des ressources humaines pour 
2013.

Le Secr�tariat a continu� de s'employer ˆ accro”tre 
la proportion de femmes dans la cat�gorie des 
administrateurs. ç la fin de 2013, 58 postes de 
cette cat�gorie �taient occup�s par des femmes, qui 
repr�sentaient donc 33,34 % des administrateurs. 
Par comparaison avec 2012, le nombre de femmes 
occupant des postes de classes P-2 et P-3 a augment� 
respectivement de 9,09 % et 5,56 %. La part des 
effectifs f�minins aux rangs D-1, P-5 et P-4 est rest�e 
inchang�e. 

Les membres du personnel se sont vu offrir des 
possibilit�s de perfectionnement dans les domaines 
li�s aux objectifs de l'organisation. Il a �t� men�, 
en 2013, divers programmes con�us pour �tre 
utiles au Secr�tariat dans l'ex�cution de ses 
programmes de travail, l'am�lioration de l'efficacit� 
des fonctionnaires et l'�largissement de leurs 
perspectives de carri�re.

De mani�re g�n�rale, tout au long de l’ann�e 2013, 
le Secr�tariat s’est attach� ˆ mettre en Ïuvre une 
planification intelligente, ˆ rationaliser ses activit�s, 
ˆ renforcer les synergies et ˆ gagner en efficacit�. La 
priorit� a �galement �t� donn�e ˆ la gestion ax�e sur 
les r�sultats. 

 

St

Moyen-Orient
et Asie du Sud
11.11%
(15.34%)

Amerique du Nord et 
Europe Occidentale
46.74%
(36.36%)

Amérique Latine
et Caraïbes
6.90%
(10.23%)

Asie du Sud-Est,
Pacifique et Extrême-Orient

4.60%
(4.55%)

Europe Orientale
17.24%
(18.18%)

Afrique
13.41%
(15.34%)

Distribution des fonctionnaires de la catégorie 
des administrateurs par région géographique de 

provenance au 31 décembre 2013 (les pourcentages 
au 31 décembre 2012 sont indiqués entre parenthèses).  

 
 

Tableau 5. Personnel ordinaire par domaine d’activité 
(au 31 décembre 2013)

Domaine                   Administrateurs   Agents des             Total
d’activité                                                              services 
                                                                                  généraux                               
Section de 
l’évaluation

  4    1   5

Division du 
Système de 
surveillance 
international 

35 21 56

Division du Centre 
international de 
données 

67 14 81

Division des 
inspections 
sur place

19  7 26

Total (activités liées 
à la vérification

125 (72.67%) 43 (48.31%) 168 (64.37%)

Cabinet du 
Secrétaire exécutif

  3      2 5

Services d’audit 
interne

  2   0 2

Division de 
l’administration

24 28 52

Division des 
affaires juridiques 
et des relations 
extérieures 

18 16 34

Total (autres 
activités)

   47 (27.33%) 46 (51.69%) 93 (35.63%)

Total             172 89    261
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Stratégie à moyen terme pour 2014–2017

Dans le cadre de sa planification stratégique, le Secrétariat a présenté en 2013 la nouvelle Stratégie à 
moyen terme qui déterminera l’orientation de ses activités pour une période de quatre ans. 

La Stratégie à moyen terme pour 2014-2017 définit de nouvelles priorités stratégiques destinées à 
aider le Secrétariat à élaborer son programme de travail et ses activités en suivant les orientations 
formulées par la Commission et ses organes subsidiaires. Le Secrétariat a conscience de la situation 
économique mondiale et du climat général d’austérité dans lesquels il doit opérer et qui entraînent 
une restriction des ressources dont dispose la Commission pour remplir son mandat. Par ailleurs, étant 
donné l’ampleur des réalisations du Secrétariat depuis sa création, il devient essentiel de protéger 
l’investissement engagé par la Commission dans la mise en place d’un régime de vérification fiable. 
En d’autres termes, il s’agira pendant la période 2014-2017 d’assurer la pérennité d’un système de 
vérification qui soit économiquement rationnel et financièrement viable. 

On a revu la méthode et la structure de la planification stratégique en vue d’en améliorer la pertinence 
et l’efficacité, et de la recentrer sur les objectifs de l’organisation. La période de planification a été 
réduite de cinq à quatre ans, afin de coïncider avec la durée du mandat du Secrétaire exécutif. La 
Stratégie à moyen terme vise à redéfinir les priorités et à en fixer de nouvelles pour faire face au 
climat d’austérité actuel. À cette fin, les objectifs stratégiques, qui étaient au nombre de sept dans le 
plan à moyen terme pour la période 2009-2013, ont été ramenés à deux. Cette réduction permettra 
au Secrétariat de concentrer ses activités et ses ressources sur des priorités essentielles et, dans le 
même temps, de chercher activement à réaliser des synergies et des gains d’efficacité en améliorant la 
convergence et l’alignement des activités relatives à l’organisation.

Ces nouveaux objectifs stratégiques sont (1) l’exploitation et le maintien à niveau du système de 
vérification, et (2) le renforcement des capacités opérationnelles d’inspection sur place. Ils tiennent 
compte du mandat fondamental de la Commission et de ses objectifs fonctionnels complémentaires 
consistant à promouvoir l’universalité et à encourager l’efficacité et l’intégrité dans l’exécution de son 
mandat. 

Deux outils stratégiques déterminants, destinés à appuyer les objectifs stratégiques susmentionnés, 
constituent des priorités: (1) le renforcement intégré des capacités, et (2) l’amélioration de la gestion 
et de la coordination. Les outils stratégiques sont les instruments et les activités qui sont directement 
applicables pour réaliser les objectifs stratégiques et les missions fondamentales de l’organisation.

Ces objectifs et outils stratégiques aideront le Secrétariat à déterminer les activités à mener et les 
résultats à atteindre lorsqu’il établira les projets de budget-programme annuels pour la période 
couverte par la Stratégie à moyen terme. Les priorités devront néanmoins en être redéfinies chaque 
année, en fonction des évolutions de la situation et du contexte opérationnel. Ainsi, certains éléments 
de la gestion axée sur les résultats, tels que les produits et les indicateurs clefs de performance, seront 
spécifiés dans le budget-programme annuel de manière à permettre la mesure et l’évaluation des 
résultats en termes qualitatifs.

C’est le contexte politico-financier auquel le Secrétariat peut s’attendre pour ces prochaines années 
qui déterminera en dernier lieu le rythme de la mise en œuvre de cette Stratégie à moyen terme et 
des projets qu’elle englobe. 
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Mise en place d’un progiciel de gestion 
intégré compatible avec les normes 
IPSAS

  
Depuis la derni�re p�riode examin�e, on a rapidement pro-
gress� dans la mise en place d'un progiciel de gestion int�gr� 
(PGI) compatible avec les Normes comptables internationales 
pour le secteur public (IPSAS). Le projet est pass� de la phase 
de planification ˆ la phase de r�alisation. 

Les principales activit�s men�es en 2013 ont notamment 
consist� ˆ nettoyer, convertir et migrer les donn�es. Par 
ailleurs, on a r�pertori� et approuv� les sp�cifications 
fonctionnelles n�cessaires pour chaque composante du 
processus, de mani�re ˆ ce que le PGI d�finitif respecte les 
prescriptions �nonc�es par la Commission. 

Des r�unions ont �t� r�guli�rement tenues entre Capgemini, 
l'�quipe charg�e du PGI et les responsables des processus 
op�rationnels, afin de veiller ˆ ce que la solution r�ponde aux 

besoins de toutes les parties prenantes. En outre, le Comit� 
directeur s'est r�uni tous les mois pour suivre les progr�s 
accomplis. 

On a �labor� en 2013 des outils p�dagogiques destin�s ˆ la 
formation des utilisateurs finaux et ˆ la formation g�n�rale 
du personnel affect� ˆ ce projet. Des activit�s d'orientation 
ont �t� lanc�es pendant le second semestre en vue de la 
r�alisation au premier trimestre de 2014 d'essais d'acceptation 
aupr�s des utilisateurs. 

Des �tats financiers conformes aux normes IPSAS ont �t� 
�tablis manuellement pour les trois premiers trimestres de 2013. 
On a en outre poursuivi l'examen du cadre r�glementaire de la 
Commission dans le but de recenser et d'approuver en temps 
voulu toutes les modifications ˆ y apporter. 

Le projet en est pratiquement ˆ sa phase finale de 
pr�paration. Lors de cette phase, des tests pouss�s seront 
r�alis�s en vue de v�rifier le bon fonctionnement du syst�me. 
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Faciliter l’entrée en vigueur du Traité

L’article XIV du Traité porte sur l’entrée en vigueur 
de cet instrument. Il prévoit un mécanisme de 
conférences ordinaires destinées à faciliter l’entrée 
en vigueur (généralement désignées sous le nom de 
“conférences convoquées en vertu de l’article XIV”) 
si celle-ci n’a pas eu lieu trois ans après que le Traité 
a été ouvert à la signature. La première conférence 
convoquée en vertu de l’article XIV a eu lieu à Vienne 
en 1999. Les conférences suivantes ont été tenues 
à New York en 2001, 2005, 2009, 2011 et 2013, et à 
Vienne en 2003 et 2007.

Le Secrétaire général de l’ONU convoque ces 
conférences à la demande d’une majorité d’États 

qui ont ratifié le Traité. Les États signataires et les 
États ratifiants peuvent y prendre part. Les décisions 
sont prises par consensus par les États ratifiants, en 
tenant compte des vues exprimées à la conférence 
par les États signataires. Les États non signataires, les 
organisations internationales et les organisations non 
gouvernementales sont invités à titre d’observateurs. 

Les conférences convoquées en vertu de l’article XIV 
discutent et décident des mesures conformes au droit 
international qui peuvent être prises pour accélérer 
le processus de ratification afin de faciliter l’entrée en 
vigueur du Traité.

La huitième Conférence convoquée en vertu de l’article XIV du Traité, au Siège de l’ONU à New York, en septembre 2013. 
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Le Secrétaire général de l’ONU, Ban Ki-moon, ouvrant la Conférence 
convoquée en vertu de l’article XIV à New York.

Conditions de l’entrée en vigueur

L'entr�e en vigueur du Trait� est subordonn�e ˆ sa  
ratification par chacun des 44 ƒtats �num�r�s ˆ son Annexe 2. 
Ces ƒtats, dits de l'Annexe 2, sont ceux qui ont particip�  
ˆ l'�tape finale des n�gociations du Trait� lors de la 
Conf�rence du d�sarmement de 1996 et qui poss�daient 
ˆ ce moment-lˆ des centrales nucl�aires ou des r�acteurs 
nucl�aires de recherche. Au 31 d�cembre 2013, 36 de ces  
44 ƒtats avaient ratifi� le Trait�. Parmi les ƒtats de l'Annexe 
2 ˆ n'avoir pas encore ratifi� le Trait�, 3 ne l'avaient toujours 
pas sign�.

New York, 2013

R�unie le 27 septembre 2013 au Si�ge de l'ONU ˆ New York, 
la huiti�me Conf�rence visant ˆ faciliter l'entr�e en vigueur 
du Trait� a d�montr� que la d�termination politique de la 
communaut� internationale ˆ assurer l'entr�e en vigueur 
et l'universalit� du Trait� restait forte. ç cette conf�rence, 
environ 85 ƒtats signataires se sont r�unis pour faire le point 
sur les progr�s r�alis�s, d�battre des strat�gies ˆ adopter et 
coordonner leurs actions en vue de promouvoir le soutien 
au Trait� et ˆ son universalit�. Un nombre consid�rable de 
ministres des affaires �trang�res et de hautes personnalit�s 
d'ƒtats ratifiants, signataires et non signataires ont pris part 
ˆ la conf�rence, notamment des repr�sentants de cinq ƒtats 
dont la ratification est requise pour que le Trait� puisse entrer 
en vigueur, ˆ savoir la Chine, l'ƒgypte, les ƒtats-Unis, l'Iran 
(R�publique islamique d') et Isra‘l. 

En plus de ministres des affaires �trang�res et de hauts 
repr�sentants, la Conf�rence a r�uni des repr�sentants 
d'organisations internationales, d'institutions sp�cialis�es et 
d'organisations non gouvernementales. 

Présidence partagée   

La pr�sidence de la Conf�rence a �t� partag�e par le Ministre 
des affaires �trang�res de la Hongrie, M. J‡nos Martonyi, et 
celui de l'Indon�sie, M. Marty M. Natalegawa, ce qui refl�te la 
nature mondiale du Trait�. Dans ses observations liminaires, 
M. Martonyi a exhort� tous les ƒtats ˆ n'�pargner aucun effort 
pour assurer l'entr�e en vigueur du Trait� ˆ la date la plus 
rapproch�e possible. M. Natalegawa a quant ˆ lui insist� dans 
ses observations liminaires sur la n�cessit� de prendre des 
mesures concr�tes pour acc�l�rer l'entr�e en vigueur du Trait�.

Expressions d’un soutien fort

La Conf�rence a �t� caract�ris�e par de nombreuses expressions 
fortes de soutien au Trait� et ˆ son entr�e en vigueur, 
notamment de la part du Secr�taire g�n�ral de l'ONU, M. Ban 
Ki-moon, qui a ouvert la Conf�rence. Celui-ci a exhort� tous les 
membres de la communaut� internationale ˆ sortir le processus 
de d�sarmement de sa paralysie, et ˆ assurer l'entr�e en 
vigueur du Trait�, imposer une interdiction compl�te des essais 
nucl�aires et prendre de nouvelles mesures concr�tes pour 
d�barrasser le monde des armes nucl�aires.

Le Secr�taire ex�cutif, M. Lassina Zerbo, a d�crit le Trait� 
comme une force de coh�sion dans le syst�me multilat�ral et 
observ� que cela faisait bien longtemps que les perspectives 
d'entr�e en vigueur rapide du Trait� n'avaient pas �t� 
aussi encourageantes. La signature et les six ratifications 
du Trait� qui �taient intervenues depuis la Conf�rence 
convoqu�e en vertu de l'article XIV de 2011 repr�sentaient 
une formidable r�ussite. M. Zerbo a ajout� que le meilleur 
moyen de progresser consistait ˆ transformer la norme de 
facto interdisant les essais nucl�aires en un engagement 
juridiquement contraignant.

Les Ministres des affaires étrangères de la Hongrie (premier rang, 
deuxième à partir de la gauche) et de l’Indonésie (premier rang, troisième 
à partir de la gauche), présidant la Conférence convoquée en vertu de 

l’article XIV. 
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La Conf�rence a adopt� ˆ l'unanimit� une d�claration finale 
dans laquelle sont propos�es 11 mesures pratiques ˆ prendre 
pour acc�l�rer le processus de ratification et l'entr�e en 
vigueur du Trait�. Ces mesures consistent notamment ˆ 
appuyer les actions de sensibilisation bilat�rales, r�gionales et 
multilat�rales, les activit�s de renforcement des capacit�s et 
de formation, ainsi que la coop�ration avec la soci�t� civile, 
les organisations internationales et les organisations non 
gouvernementales.

Dans la d�claration finale, les pays qui ne l'ont pas encore 
fait sont exhort�s ˆ signer et ratifier le Trait� sans attendre. 
La d�claration illustre la d�termination des ƒtats participants 
ˆ ne reculer devant aucun effort et ˆ utiliser tous les moyens 
dont ils disposent pour engager d'autres ƒtats ˆ signer et 
ratifier le Trait�. En outre, elle fait le bilan des progr�s 
accomplis vers l'universalisation du Trait� et la disponibilit� 
op�rationnelle de son r�gime de v�rification. Elle fait valoir 
l'int�r�t du Trait�, soulignant qu'Òil importe au plus haut 
point que le Trait� entre en vigueur car il constitue un 
�l�ment essentiel du r�gime international de d�sarmement et 
de non prolif�ration nucl�airesÓ.

Par ailleurs, il est reconnu dans la d�claration finale que la 
cr�ation du Groupe de personnalit�s �minentes contribuera ˆ 
promouvoir les objectifs du Trait� et ˆ faciliter son entr�e en 
vigueur rapide.

Les retomb�es civiles et scientifiques des techniques de 
v�rification, notamment pour ce qui est des syst�mes d'alerte 
aux tsunamis, ont �t� lou�es. Par ailleurs, l'efficacit� du r�gime 
de v�rification de l'application du Trait� avait pu �tre constat�e 

ˆ l'occasion de l'essai nucl�aire annonc� par la R�publique 
populaire d�mocratique de Cor�e le 12 f�vrier 2013.

 
Groupe de personnalités éminentes  

Dans une approche innovante et cibl�e du processus de 
ratification du Trait� par les ƒtats de l'Annexe 2, un groupe 
r�unissant des personnalit�s �minentes et des experts de 
r�putation internationale a �t� cr�� le 26 septembre 2013 au 
Si�ge de l'Organisation des Nations Unies, ˆ New York. Gr‰ce 
ˆ leurs connaissances, leur exp�rience et leur envergure sur 
le plan politique, les membres de ce groupe contribueront 
ˆ promouvoir l'entr�e en vigueur du Trait� et ˆ relancer les 
efforts de la communaut� internationale ˆ cet �gard. Le Groupe 
mettra ˆ profit les connaissances et les comp�tences de ses 
membres au plan r�gional pour faciliter le dialogue entre 
dirigeants de diff�rentes r�gions et promouvoir les objectifs 
du Trait� lors de conf�rences internationales et d'autres 
manifestations. En tant que copr�sidents de la Conf�rence 
convoqu�e en vertu de l'article XIV du Trait�, les Ministres 
des affaires �trang�res hongrois et indon�sien sont membres 
de droit du Groupe. En plus du large soutien exprim� dans la 
d�claration finale de la Conf�rence, le Groupe a b�n�fici� de 
l'approbation de l'Assembl�e g�n�rale des Nations Unies dans 
sa r�solution A/RES/68/68. 

Couverture médiatique mondiale  

La Conf�rence a b�n�fici� d'une campagne de promotion active. 
En amont, plusieurs articles de libre expression sign�s par des 

Le Groupe de personnalités éminentes et le Secrétaire exécutif, Lassina Zerbo, au Siège de l’ONU, à New York, en septembre 2013.
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personnalit�s de premier plan et des notes destin�es aux 
m�dias ont �t� publi�s, notamment un article r�dig� par les 
copr�sidents de la Conf�rence et paru aux ƒtats-Unis dans le 
journal The Hill. Des conf�rences de presse ont �t� organis�es 
avant (notamment ˆ l'occasion de la Journ�e internationale 
contre les essais nucl�aires) et en marge de la Conf�rence. Une 
retransmission en direct �tait diffus�e via une page Web 
sp�ciale aliment�e par des enregistrements vid�o, des photos 
et des d�clarations. Plus de deux millions d'internautes ont �t� 
tenus inform�s via Twitter. La Conf�rence, la ratification de la 

Guin�e-Bissau et de l'Iraq, et la cr�ation du Groupe de 
personnalit�s �minentes ont �t� couvertes par la presse et les 
cha”nes de radio et de t�l�vision, y compris dans plusieurs 
ƒtats de l'Annexe 2.

Un num�ro sp�cial de CTBTO Spectrum comprenant une 
brochure consacr�e au Groupe de personnalit�s �minentes a 
�t� publi�. On a �galement produit une vid�o pr�sentant les 
membres du Groupe.
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État Date de 
signature

Date de 
ratification

Afrique du Sud 24 sept. 1996 30 mars 1999
Algérie 15 oct. 1996  11      juill. 2003
Allemagne 24 sept. 1996 20 août 1998
Argentine 24 sept. 1996 4 déc. 1998
Australie 24 sept. 1996 9 juill. 1998
Autriche 24 sept. 1996 13 mars 1998
Bangladesh 24 oct. 1996  8 mars 2000
Belgique 24 sept. 1996 29 juin 1999
Brésil 24 sep.t 1996 24 juill. 1998
Bulgarie 24 sept. 1996 29 sept. 1999
Canada 24 sept. 1996 18 déc. .1998
Chili 24 sept. 1996 12 juill. 2000
Chine 24 sept. 1996
Colombie 24 sept. 1996 29 janv. 2008
Egypte 14 oct.. 1996
Espagne 24 sept. 1996 31 juill. 1998
Etats-Unis d’Amérique 24 sept. 1996
Fédération de Russie 24 sept. 1996 30 juin 2000
Finlande 224 sept. 1996 15 janv. 1999
France 24 sept. 1996 6 avril 1998
Hongrie 25 sept. 1996 13 juill. 1999
Inde
Indonésie 24 sept. 1996 6 févr. 2012

État Date de 
signature

Date de 
ratification

Iran (République islamique d’) 24 sept. 1996

Israël 25 sept. 1996

Italie 24 sept. 1996 1er févr. 1999

Japon 24 sept. 1996   8 juill. 1997

Mexique 24 sept. 1996   5 oct. 1999

Norvège 24 sept. 1996 15 juill. 1999

Pakistan
Pays-Bas 24 sept. 1996 23 mars 1999

Pérou 25 sept. 1996 12 nov. 1997

Pologne 24 sept. 1996 25 mai 1999

République de Corée 24 sept. 1996 24 sept. 1999

République démocratique 
du Congo  4 oct. 1996 28 sept. 2004

République populaire 
démocratique de Corée
Roumanie 24 sept. 1996 5 oct. 1999

Royaume-Uni 24 sept. 1996     6 avril 1999

Slovaquie 30 sept. 1996 3 mars 1998

Suède 24 sept. 1996 2 déc.1999

Suisse 24 sept. 1996 1er oct. 1999

Turquie 24 sept. 1996 16 févr. 2001

Ukraine 27 sept. 1996 23 févr. 2006

Viet Nam 24 sep.t 1996 10 mars 2006

Signature et ratification

ÉTATS DONT LA RATIFICATION EST REQUISE POUR QUE LE TRAITÉ  
ENTRE EN VIGUEUR (AU 31 DECEMBRE 2012)

36 États ratifiants 41 États signataires    3 États non signataires   8 États non ratifiants    
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État Date de 
signature

Date de 
ratification

Cuba

Danemark 24 sept. 1996 21 déc. 1998

Djibouti 21 oct. 1996 15 juill. 2005

Dominique

Egypte 14 oct. 1996

El Salvador 24 sept. 1996 11 sept. 1998

Emirats arabes unis 25 sept. 1996 18 sept. 2000

Equateur 24 sept. 1996 12 nov. 2001

Erythrée 11 nov. 2003 11 nov. 2003

Espagne 24 sept. 1996 31 juill. 1998

Estonie 20 nov. 1996 31 août 1999

Etats-Unis d’Amérique 24 sept. 1996

Ethiopie 25 sept. 1996 8 août 2006      

ex-République yougoslave de 
Macédoine 29 oct. 1998 14 mars 2000

Fédération de Russie 24 sept. 1996 30 juin 2000

Fidji 24 sept. 1996 10 oct. 1996

Finlande 24 sept. 1996 15 janv. 1999

France 24 sept. 1996 6 avril 1998

Gabon 7 oct. 1996 20 sept. 2000

Gambie 9 avril 2003

Géorgie 24 sept. 1996 27 sept. 2002

Ghana 3 oct. 1996 14 juin 2011

Grèce 24 sept. 1996 19 avril 1999

Grenade 10 oct. 1996 21 août 1998

Guatemala 20 sept. 1999 12 janv. 2012

Guinée 3 oct. 1996 20 sept. 2011

Guinée-Bissau 11 avril 1997 24 sept. 2013

Guinée équatoriale 9 oct. 1996

Guyana 7 sept. 2000 7 mars 2001

Haïti 24 sept. 1996 1 déc. 2005

Honduras 25 sept. 1996 30 oct. 2003

Hongrie 25 sept. 1996 13 juill. 1999
Iles Cook 5 déc. 1997 6  6 sept. 2005
Iles Marshall 24 sept. 1996 28 oct. 2009

Iles Salomon 3 oct. 1996
Inde
Indonésie 24 sept. 1996 26 févr. 2012
Iran (République islamique dí) 24 sept. 1996
Iraq 19 août 2008 26 sept. 2013

Irlande 24 sept. 1996 15 juill. 1999

Islande 24 sept. 1996 26 juin 2000

SIGNATURE ET RATIFICATION DU TRAITÉ 
(AU 31 DECEMBRE 2013) 

État Date de 
signature

Date de 
ratification

Afghanistan 24 sept. 2003 24 sept. 2003
Afrique du Sud 24 sept. 1996 30 mars 1999
Albanie 27 sept. 1996 23 avril 2003
Algérie 15 oct. 1996 11 juill. 2003
Allemagne 24 sept. 1996 20 août 1998
Andorre 24 sept. 1996 12 juill. 2006
Angola 27 sept. 1996
Antigua-et-Barbuda 16 avril 1997 11 janv. 2006
Arabie saoudite
Argentine 24 sept. 1996 4 déc. 1998
Arménie 1er oct. 1996 12 juill. 2006
Australie 24 sept. 1996 9 juill. 1998
Autriche 24 sept. 1996 13 mars 1998
Azerbaïdjan 28 juill. 1997 2 févr. 1999
Bahamas 4 févr. 2005 30 nov. 2007
Bahreïn 24 sept. 1996 12 avril 2004
Bangladesh 24 oct. 1996 8 mars 2000
Barbade 14 janv. 2008 14 janv. 2008
Bélarus 24 sept. 1996 13 sept. 2000
Belgique 24 sept. 1996 29 juin. 1999
Belize 14 nov. 2001 26 mars 2004
Bénin 27 sept. 1996 6 mars 2001
Bhoutan
Bolivie (Etat plurinational de) 24 sept. 1996 4 oct. 1999
Bosnie-Herzégovine 24 sept. 1996 26 oct. 2006
Botswana 16 sept. 2002 28 oct. 2002
Brésil 24 sept. 1996 24 juill. 1998
Brunéi Darussalam 22 janv. 1997 10  janv. 2013
Bulgarie 24 sept. 1996 29 sept. 1999
Burkina Faso 27 sept. 1996 17 avril 2002
Burundi 24 sept. 1996 24 sept. 2008
Cambodge 26 sept. 1996 10 nov. 2000
Cameroun 16 nov. 2001 6 févr. 2006
Canada 24 sept. 1996 18 déc. 1998
Cap-Vert 1er oct. 1996  1er mars 2006
Chili 24 sept. 1996 12 juill. 2000
Chine 24 sept. 1996
Chypre 24 sept. 1996 18 juill. 2003
Colombie 24 sept. 1996 29 janv. 2008
Comores 12 déc. 1996
Congo 11 févr. 1997
Costa Rica 24 sept. 1996 25 sept. 2001
Côte d’Ivoire 25 sept. 1996 11 mars 2003
Croatie 24 sept. 1996 2 mars 2001
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État Date de 
signature

Date de 
ratification

Israël 25 sept. 1996
Italie 24 sept. 1996 1er févr. 1999
Jamaïque 11 nov. 1996 13 nov. 2001
Japon 24 sept. 1996 8 juill. 1997
Jordanie 26 sept. 1996 25 août 1998
Kazakhstan 30 sept. 1996 14 mai 2002
Kenya 14 nov. 1996 30 nov. 2000

 Kirghizistan 8 oct. 1996 2 oct. 2003
Kiribati 7 sept. 2000 7 sept. 2000
Koweït 24 sept. 1996 6 mai 2003
Lesotho 30 sept. 1996 14 sept. 1999
Lettonie 24 sept. 1996 20 nov. 2001
Liban 16 sept. 2005 21 nov. 2008
Libéria 1er oct. 1996 17 août 2009
Libye 13 nov. 2001 6 janv. 2004
Liechtenstein 27 sept. 1996 21 sept. 2004
Lituanie 7 oct. 1996 7 févr. 2000
Luxembourg 24 sept. 1996 26 mai 1999
Madagascar 9 oct. 1996 15 sept. 2005
Malaisie 23 juill. 1998 17 janv. 2008
Malawi 9 oct. 1996 21 nov. 2008
Maldives 1er sept. 1997 7 sept. 2000

 Mali 18 sept. 1997 4 août 1999
Malte 24 sept. 1996 23 juill. 2001
Maroc 24 sept. 1996 17 avril 2000
Maurice 
Mauritanie 24 sept. 1996 30 avril 2003
Mexique 24 sept. 1996 5 oct. 1999
Micronésie (Etats fédérés de)  24 sept. 1996 25 juill. 1997
Monaco 1er oct. 1996 18 déc. 1998
Mongolie 1er oct. 1996 8 août 1997
Monténégro 23 oct. 2006 23 oct. 2006
Mozambique 26 sept. 1996 4 nov. 2008
Myanmar 25 nov. 1996
Namibie 24 sept. 1996 29 juin 2001
Nauru 8 sept. 2000 12 nov. 2001
Népal 8 oct. 1996
Nicaragua 24 sept. 1996 5 déc. 2000
Niger 3 oct. 1996 9 sept. 2002
Nigéria 8 sept. 2000 27 sept. 2001
Nioué 9 avril 2012
Norvège 24 sept. 1996 15 juill. 1999
Nouvelle-Zélande 27 sept. 1996 19 mars 1999

État Date de 
signature

Date de 
ratification

Oman 23 sept. 1999 13 juin 2003
Ouganda 7 nov. 1996 14 mars 2001
Ouzbékistan 3 oct.1996 29 mai 1997
Pakistan 
Palaos 12 août 2003 1er août 2007
Panama 24 sept. 1996 23 mars 1999
Papouasie-Nouvelle-Guinée 25 sept. 1996
Paraguay 25 sept. 1996 4 oct. 2001
Pays-Bas 24 sept. 1996 23 mars 1999
Pérou 25 sept. 1996 12 nov. 1997

 Philippines 24 sept. 1996 23 févr. 2001
Pologne 24 sept. 1996  25 mai 1999
Portugal 24 sept. 1996 26 juin 2000
Qatar 24 sept. 1996 3 mars 1997
République arabe syrienne
République centrafricaine 19 déc. 2001 26 mai 2010 
République de Corée 24 sept. 1996 24 sept. 1999
République démocratique du 
Congo 4 oct. 1996 28 sept. 2004

République démocratique 
populaire Lao 30 juill. 1997 5 oct. 2000

République dominicaine 3 oct. 1996 4 sept. 2007
République de Moldova 24 sept. 1997 16 janv. 2007
République populaire
démocratique de Corée
République tchèque 12 nov. 1996 11 sept. 1997

 République-Unie de Tanzanie 30 sept. 2004 30 sept. 2004
Roumanie 24 sept. 1996 5 oct. 1999
Royaume-Uni 24 sept. 1996 6 avril 1998
Rwanda 30 nov. 2004 30 nov. 2004
Sainte-Lucie 4 oct. 1996 5 avril 2001
Saint-Kitts-et-Nevis 23 mars 2004 27 avril 2005
Saint-Marin 7 oct. 1996 12 mars 2002
Saint-Siège 24 sept. 1996 18 juill. 2001
Saint-Vincent-et-les
Grenadines 2 juill. 2009 23 sept. 2009

Samoa 9 oct. 1996 27 sept. 2002
Sao Tomé-et-Principe 26 sept. 1996

Sénégal 26 sept. 1996 9 juin 1999
Serbie 8 juin 2001 19 mai 2004
Seychelles 24 sept. 1996 13 avril 2004
Sierra Leone 8 sept. 2000 17 sept. 2001
Singapour 14 janv. 1999 10 nov. 2001
Slovaquie 30 sept. 1996 3 mars 1998

161 États ratifiants 183 États signataires     13 États non signataires    35 États non ratifiants   
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a   L’annexe 1 au Traité présente la liste des États à la date à laquelle il a été conclu. Le Soudan du Sud a depuis été reconnu par l’ONU comme État 
indépendant

76 • SIGNATURE ET RATIF IC ATION 

État Date de
signature

Date de
ratification

Slovénie 24 sept. 1996 31 août 1999
Somalie
Soudan 10 juin 2004 10 juin 2004
Soudan du Sud a

Sri Lanka 24 oct. 1996
Suède 24 sept. 1996 2 déc. 1998
Suisse 24 sept. 1996  1er oct. 1999
Suriname 14 janv. 1997 7 févr. 2006
Swaziland 24 sept. 1996
Tadjikistan 7 oct. 1996 10 juin 1998
Tchad 8 oct. 1996 8 févr. 2013
Thaïlande 12 nov. 1996
Timor-Leste 26 sept. 2008
Togo 2 oct. 1996 2 juill. 2004

État Date de
signature

Date de
ratification

Tonga
Trinité-et-Tobago 8 oct. 2009 26 mai 2010
Tunisie 16 oct. 1996 23 sept. 2004
Turkménistan 24 sept. 1996 20 févr. 1998
Turquie 24 sept. 1996 16 févr. 2000
Tuvalu
Ukraine 27 sept. 1996 23 févr. 2001
Uruguay 24 sept. 1996 21 sept. 2001
Vanuatu 24 sept. 1996 16 sept. 2005
Venezuela (République 
bolivarienne du) 3 oct. 1996 13 mai 2002

Viet Nam 24 sept. 1996 10 mars 2006
Yemen 30 sept. 1996
Zambie 3 déc. 1996 23 févr. 2006
Zimbabwe 13 oct. 1999
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Asia du Sud-Est, Pacifique et
Extrême-Orient 
(32 États)

29 États signataires
22 États ratifiants

Afrique 
(54 États)

51 États signataires 
42 États ratifiants

 États signataires
 États ratifiants

Europe Orientale  
(23 États)

23  États signataires
23 États ratifiants

(23 tats)

North America and Western 
Europe (28 States)

28 Signatories
27 Ratifiers

South-East Asia, the  
Pacific and the Far East 
(32 States)

28 Signatories
20 Ratifiers

Amérique Latine et Caraïbes 
(33 États)

31 États signataires
31 États ratifiants

 États signataires
 États ratifiants

Moyen-Orient et Asie du Sud  
(26 États)

21 États signataires
16 États ratifiants

Moyen-Orient et Asie du Sud 

États signataires
États ratifiants

Amérique du Nord et Europe
Occidentale 
(28 États)

28  États signataires  
27  États ratifiants

(28 États)

28  États signataires  
27

 États signataires
États ratifiants

SIGNATURE ET RATIFICATION DU TRAITÉ PAR REGION                                           
GEOGRAPHIQUE (AU 31 DECEMBRE 2013)
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